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PREFACE 

La monographie no 9 du CFNPP d~taillait 1'dvolution de la crise
 
6conomique de Madagascar et les programmes de politique de r6forme lances
 
face aux d6ficits croissants du budget et de la balance des paiements. Les
 
tendances de la politique et du bilan macro-6conomiques et la r6action des
 
marches et de la micro-6conomie furent analys6s. D'autre part, cette
 
monographie tragait les liens entre ]a prlitique macro-6conomique et les
 
retomb~es au niveau des m6nages. Elle ne s'est cependant pas pr~occup6e de
 
la question de savoir ce qu'il se serait pass6 en l'absence d'ajustement
 
macro-6conomique.
 

L'analyse de cette question requiert la cr6ation d'un module de
 
simulation. Dans le cas de Madagascar, un module informatis6 d'6quilibre
 
g6n6ral va @tre mis en place afin de permettre les responsables de mieux
 
comprendre les effets aux niveaux macro-6conomiques et des m~nages deE
 
diff~rentes options qui leur sont offertes. La phase int6rimaire dans la
 
construction de ce module a pris la forme du d~veloppement de la matrice de
 
comptabilit6 sociale (MCS) d6crite dans le document pr6sent. Comme toute
 
MCS, celle-ci repr6sente un ensemble de donn~es permettant l'analyse des
 
relations entre ]a production, les paiements des facteurs, l'emploi, et la
 
distribution des revenus. L'apport de la MCS de Madagascar n'est pas
 
n~gligeable puisque ii s'agit lA d'une des rares tentatives de cr6ation
 
d'une MCS pour un pays africain situ6 au sud du Sahdra (un autre exemple,


°
la MCS du Cameroun, est trait6 dans le document d'6tude n 4 du CFNPP).
 

La recherche A Madagascar fait partie d'une 6tude de plusieurs pays
 
poursuivie par le personnel du CFNPP dans l'Afrique sub-saharienne. Le but
 
est de determiner 1'effet des r6formes 6conomiques sur le comportement
 
macro-6conomique ainsi qu'au niveau des manages. Une attention particuliare
 
est donn~e aux effets sur la distribution. Cette recherche est financ6e sous
 
un accord de coop6ration avec le bureau africain de 1'Agence pour le
 
D~veloppement International.
 

Ithaca, New York David E. Sahn
 
Mars 1991 Directeur adjoint du CFNPP
 



1. UNE INTRODUCTION A LA MATRICE DE COMPTABILITE SOCIALE
 

Une Matrice de Comptabilit6 Sociale (MCS) offre un apercu d'une
 
6conomie en une ann6e donnee A travers la presentation d'agregats des
 
comptes nationaux dans une matrice comprenant explicitement la
 
distribution des revenus (Decoster 1982, Hayden et Round 1982). En
 
s6parant les donn6es des comptes nationaux en differentes composantes
 
institutionnelles, la MCS permet l'examen des resultats de distribution
 
tout en d6montrant les liens entre l'emploi, la distribution des revenus,
 
et la production.
 

Bien que le concept de comptabilit6 sociale existAt d6jA au XVIIIe
 
si~cle lors de la parution du Tableau 6conomique de Frangois Quesnay, un
 
int6r~t direct ne s'est manifest6 que r6cemment, suite au developpement de
 
mod61es 6conomiques d'6quilibre g~n6raie comme moyen d'analyse des effets
 
de politique de d6veloppement sur la distribution et sur les secteurs. La
 
MCS pr~voit des contraintes rigoureuses de comptabilit6 A partir d'un
 
exercice de mod~lisation de mani6re A assurer l'uniformit6 des donndes
 
avec le revenu national et la comptabilit6 des entrees-sorties (Taylor
 
1990).
 

STRUCTURE DE LA MCS
 

La structure d'une MCS depend du but de l'analyse de l'exercice et de
 
la disponibilit6 des donn6es. La MCS peut prendre soit la forme d'un
 
agr6gat simple, soit celle d'un ensemble dsagr~g6 et plus ddtaill6, selon
 
les raisons qui ont men6 A sa creation. On peut y incorporer toute une
 
serie d'institutions et de secteurs socio-6conomiques, comme par exemple
 
des categories de m6nages classdes par occupation du chef de m6nage ou par

situation g6ographique, par caract6ristique technologique des secteurs de
 
production, ou par difference qualitative des facteurs de production. Le
 
niveau de d~sagr~gation est toutefois li6 A la disponibilit6 des donn~es
 
et reste donc limit6.
 

Une MCS est une matrice carrie divisee en sous-matrices ou comptes.
 
Les lignes ventilent les recettes par compte, et les colonnes les depenses
 
par compte.1 Toute ressource devant @tre exploitee jusqu'A 6puisement, la
 

Certaines colonnes ou lignes peuvent ftre divis~es en sous-comptes de
 
mani~re A illustrer, par exemple, deux technologies differentes
 
aboutissant au mfme produit. II est donc possible que la MCS ne soit pas
 
une matrice carr6e proprement dite et que le nombre de colonnes soit
 
diffdrent du nombre de lignes.
 

1 
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somme des lignes est 6gale A la somme des colonnes pour chaque compte. Une
MCS est fondde sur le principe de comptabilit6 en partie double qui veut
 que les recettes d'un compte soient 6gales aux d~penses d'un autre compte,
ceci malgr6 la complication que chaque case 
de la MCS ne montre la
transaction qu'une fois - autrement dit, la donn~e indique A la foislorigine et la destination de la dite transaction (Hayden et Round 1982). 

Une autre caract~ristique de la MCS est i'utilisation fr~quente de
sous-matrices de comptes fictifs dans l'6tablissement des lignes et des
colonnes malgr6 l'absence de transaction r~elle. En th~orie, ces
sous-matrices montrent 
le transfert do revenus ou de production d'une
s~rie de comptes A une autre; ceci est illustr6 par le lien 6tabli entre
la r~mun~ration des facteurs et les m~nages dans 
la sous-matrice de
 
r~mur~ration des facteurs.
 

Ainsi que nous 1'avons dejA dit, le nombre de comptes dpend des
objectifs de l'exercice et des limitations des donn~es disponibles.
Cependant, un certain nombre de comptes de base restent communs A toutes 
les MCS:

2 

10 Le compte de production: il d6crit l'6conomie de l'offre: lesentrees interm~diaires et les paiements aux de productionfacteurs 

apparaissent sous la forme des 
d~penses des activit~s (secteurs de
production), et les valeurs des rendements comme recettes. Certaines MCS
comprennent des comptes de biens s6par~s pour lesquels (a)les d~penses
repr~sentent le r~sultat des activit~s, (b)les
et recettes sont les
ventes de produits comme demande definitive ou comme entrees
 
intermdiaires dans la production.
 

20 Le compte des facteurs: il montre la r6partition de la valeurajout~e, a savoir les paiements allant des comptes d'activit6s aux
facteurs de production et le rapport des colonnes de revenus des facteurs
 aux lignes d'institutions. LA oO les donn~es le permettent, le capital, la
main d'oeuvre et la terre peuvent 8tre d6sagr~g6s en classifications plus

utiles sur le plan analytique.
 

30 Le troisi~me compte de base d6crit les transactions de compte
courant des principaux secteurs d'activit6 6conomique: les m6nages, lessocift~s, les 
institutions financi~res, et les institutions du secteur

public. Les menages sont souvent les plus d6sagr~g6s car leurs d~penses
ordinaires sont d'un grand int6r6t dans 
 l'analyse des effets des
politiques et bilans macro-6conomiques sur la distribution.
 

40 Le compte de capital d'institutions nationales: celui-ci montre 
1'6pargne de base et les flux d'investissements dans 1'6conomie, ainsi queles moyens par lesquels les institutions, a travers les mouvements de 

Ce qui suit est une brave description des comptes MCS de base. 
 Un examen plus complet figure au chapitre 2, consacr6 a la MCS de Madagascar. 
2 
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l'actif et du passif, participent A l'intermdiation de l'6pargne et de
 
1'investissement.
 

50 Le compte ext~rieur: il comprend toutes les operations courantes 
et en capital entre 1'6conomie nationale et le reste du monde. 

LES DONNEES DE BASE D'UNE MCS
 

Plusieurs donn~es sont indispensables A 1 'ex6cution d'une MCS:
 
statistiques des comptes nationaux, un tableau entrees-sorties, 6tudes
 
socio-6conomiques de m6nages et d'entreprises, enqu~tes de la population

active, et 6tudes de financement. La confection d'une MCS pour les pays se
 
servant du syst~me frangais de comptabilit6 nationale est facilit~e par le 
regroupement des statistiques dans un Tableau Economique d'Ensemble (TEE).
Une version moderne du tableau 6conomique de Quesnay, le TEE est
 
essentiellement une MCS non-dsagr~g6e en sous-secteurs de facteurs ou
 
d'institutions (comme types de profession, de m6nage, etc.).
 

APPLICATION DES MCS EN AFRIQUE
 

Les applications globales de MCS dans les pays africains au sud du 
Sahara ont 6t6 peu nombreuses jusqu'A present. Des MCS ont 6t6 construites 
pour le Bostwana (Greenfield 1985, Hayden 1981), le Swaziland (Webster
1985), le Cameroun (Gauthier et Kyle 1990), le Kenya (cit6e dans Hayden et 
Round 1982), et la C6te d'Ivoire (Michel et No1 1984). La Banque
Mondiale, en collaboration avec le gouvernement malgache, a 6tabli une MCS 
r~gionale pour Antananarivo et ses alentours (Banque Mondiale et Groupe

fluit-Aura 1989). La MCS du Botswana a servi A l'analyse des effets macro­
6conomiques des augmentations de salaire dans le gouvernement, 1'effet de
 
la fi~vre aphteuse sur les diff6rents secteurs, et l'impact sur les 
mnages pauvres d'une baisse des prix sur le boeuf propos6e par la 
Communaut6 Europ~enne dans la deuxifme phase des accords de Lom6. La MCS 
du Swaziland a permis de d6terminer les effets macro-6conomiques qu'aurait 
la construction d'une centrale 6lectrique, la possibilit6 d'expansion de 
l'industrie du sucre, ainsi que les r6percussions sur la pratique 
g~n~ralis6e du gouvernement d'embaucher des non-diplom6s n6anmoins 
qualifi6s. La premiere MCS agr6g6e du Cameroun a donn6 suite A un module 
calculable d'6quilibre g6n6rale (MCEG) afin d'6valuer les effets macro­
6conomiques de la hausse des revenus de l'exportation de p6trole. La MCS 
ivoirienne a servi de base de donn6es A un module informatis6 d'dquilibre 
g6n6rale pour des simulations statiques de comparaison. La MCS
 
d'Antananarivo a 6t6 creee pour analyser les 6changes entre les milieux
 
urbains et ruraux dE la capitale. Sous 1'6gide du programme d'action en
 
mati~re d'alimentation et de nutrition de l'universit6 de Cornell, des MCS 
sont aussi en cours d'61aboration pour le ZaYre, le Niger, et la Tanzanie. 
La construction d'une MCS pour Madagascar dans le cadre d'une 6tude 
intitul~e Les effets de la politique macro-6conomique sur Zes pauvres: le 
cas de Madagascar servira de base de donn6es pour un module d'6quilibre 
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g~ndrale qui, grAce 
A des exercices de simulation, engendrera une
compr6hension plus complte des effets de r6forme sur la distribution.
 

SOMMAIRE
 

Ce document d'action est un trac6 de la MCS depuis sa gen~se; peut­tre pourra-t-il servir d'exemple dans d'autres applications. Le chapitre
2 pr~sente une vue d'ensemble de la MCS de Madagascar et contient
raisonnement qui pr~c~da le choix de 
le
 

structure. Les m6thodes employ~es
dans l'estimation des proportions des categories de m6nage et du chiffre
de la population activc sont d6taill~es dans le chapitre 3. Les flux de
production et des revenus, qui 
sont bases sur les comptes nationaux de
Madagascar, figurent au chapitre 4. Le chapitre 5 r6sume 
les m~thodes
d'6valuation des d6penses des diverses cat6gories de m6nage. Enfin, lechapitre 6 traite des r6sultats importants de I 'exercice de crdation de laMCS tout en soulevant les probl6mes principaux rattach6s aux donn6es. 



2. APERCU GLOBAL DE LA MCS DE MADAGASCAR
 

La structure de la MCS malgache refl~te celle de l'6conomie de
 
Madagascar, un pays insulaire situ6 au large de la c6te sud-est de
 
l'Afrique qui compte 9,6 millions d'habitants et un faible revenu. De
 
mame, la structure de la MCS est en partie d6termin6e par son application
 
finale comme base de donn6es pour un module calculable d'6quilibre
 
g6n6rale (MCEG).3
 

Comme le montre la figure 1, le compte courant est composd de 15
 
branches de production (activit6s) elles-mames divis6es, pour la plupart,
 
en diff~rentes technologies; en g6n~ral, il existe deux technologies
 
(repr6sentant les deux 6chelles de production) par branche. Ainsi la MCS
 
contient au total 27 activit~s (technologies) diff6rentes dans les 
premieres 27 lignes et colonnes de la matrice.
 

Le point de mire de la MCS de Maddgascar est le secteur primaire, qui 
6tait l'origine de 32 pour-cent du produit int6rieur brut (PIB) en 1984. 
Cinq branches de production (riziculture de paddy, autres cultures 
vivriares/sylviculture, cultures d'exportation, cultures industrielles, et 
6levage/p~che) et 10 technologies sont d6finies dans le Tableau 1. Deux 
branches (riziculture du paddy et usinage du riz) et cinq technologies 
sont consacr~es au riz, le principal aliment de base des malgaches (la 
moiti6 de la consommation nationale en calories provient du riz). La 
majorit6 des ressources de trois des cinq branches secondaires (usinage du 
riz, autres industries alimentaires, industries textiles) proviennent de 
1'agriculture. Le secteur tertiaire (53 pour-cent du PIB en 1984) comporte 
le batiment et les travaux publics, les transports, la commercialisation, 
d'autres services priv6s, et les administrations publiques. 

Le intersection des lignes branches d'activit~s et des colonnes biens 
et services permet le passage entre la production des branches d'activitds 
et la production des biens et services. Si chaque activit6 ne produisait 
qu'un seul article (son produit caract6ristique), cette sous-matrice 
serait diagonale. Dans le cas de la comptabilit6 nationale de Madagascar 
cependant, les branches ne produisent pas qu'un seul article, mais sont 
d6finies d'apr6s les comptes de production des entreprises offrant 
plusieurs produits. Une raffioerie de sucre, par exemple, peut tras bien 
cultiver la canne A sucre tout en produisant du sucre raffin6. 

Le intersection des colonnes branches d'activitds et des lignes biens 
et services constitue le tableau de consommation interm6diaire (appendice 

3 La structure de base de ce module se trouve dans Sarris (1990).
 



Figure 1 - Structure de la MCS de Madagascar
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Tableau 1- Sous-secteurs dans (aMCS de Madagascar
 

Branche de Production 


Secteur primaire 

1 Paddy 


la Petites exploitations irrigu6es 

lb Grosse, exploitations irrigu6es 

1' iz Fec 


2 Autres cultures vivri6res et syLvicutture 

3 Cultures d'exportation 


a Petites exploitations 

?b Grosses exploitations 


4 Cultures industrietles 

4a ?etites exploitations 

4: Grosses exploitations 


5 Elevage et pche 

5a Secteur informer 

5b Secteur former 


6 Mines, dnergie, et eau 

7 Usinage du riz 


7a Secteur informer 

7b Secteur format 


8 Autres industries atimentaires 

8a Secteur informeL 

8b Secteur former 


9 Industries textiles 

9a Secteur informer 

9b Secteur formel 


10 Autres industries 

lOa Secteur informel 

lOb Secteur formel 


11 Bftiment et travaux publics 

Ila Secteur informel 

l1b Secteur fornet 


12 Transports et communications 

12a Secteur informer 

12b Secteur former 


13 Comerciatisation 

13a Secteur informel 

13b Secteur former 


14 Services privds 

15 Administrations puDtiques 


Totat 


Vateur Ajoutde Vateur Ajoutde
 

Brute (VAB) Brute par Secteur
 

(millions de FMG) (%VAB totate)
 

568 709 35,8
 
119 036 7,5
 
44 227
 
58 947
 
15 862
 

197 855 12,5
 
37 573 2,4
 
27 283
 
10 290
 
11 680 0,7
 
8 030
 
3 650
 

202 565 12,8
 
189 548
 
13 017
 
31 969 2,0
 
3 807 0,2
 

0
 
3 807
 

59 944 3,8
 
12 118
 
47 826
 
24 545 1,5
 
4 391
 
20 154
 
44 447 2,8
 
10 664
 
33 783
 
42 752 2,7
 
5 339
 

37 413
 
160 758 10,1
 
130 818
 
29 940
 
331 933 20,9
 
219 161
 
112 772
 
188 787 11,9
 
130 301 8,2
 

1 587954 t1GO,O
 

Source: Tableau Entrdes-Sorties, Compte National de Madagascar (1984).
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3). La valeur ajout~e de chaque branche d'activitd est r~partie entre les
 
rentr~es pour chaque facteur. Neuf facteurs sont compris dans la MCS: main

d'oeuvre qualifi~e, sp~cialis~e, et non-qualifi~e; capital des secteurs
 
formel et informel; petites exploitations dans trois regions agro­
climat~riques (les plateaux; la c6te est; 
le sud et l'ouest); et autres
 
terres (Tableau 2). Les rendements sur l'investissement et la gestion de
 
l'agriculteur sont compris dans les rendements sur la terre.
 

Tous les flux de la MCS sont traduits au prix d'achat: les frais de

commercialisation et de transport ainsi que l'imp6t indirect sont inclus

dans la valeur du produit. Les marges de commercialisation (respectivement

l'impat indirect sur les biens et services) figurent au intersection de la

ligne commerce (respectivement gouvernement) et de la colonne biens et
 
services.
 

La MCS contient 11 institutions: en plus de huit types de menages
figurent les entreprises non-financi~res du secteur formel (Sociftds
Quasi-Socidt~s Non-Financires), 

et 
les institutions financi~res, et les


administrations publiques (Tableau 3). 
Les types de menages sont d~finis
 
de mani~re A mettre en exergue les groupes A faible revenu et afin

d'appliquer les definitions pr~sent~es dans les enqu~tes sur les budgets

des manages faites 5 Madagascar. Trois categories de menages urbains sont

identifi~es selon 
qu'ils soient dirig~s par un travailleur hautement

qualifi6, moyennement qualifid, ou non-qualifi6. Dans les milieux ruraux,

ilexiste cinq categories de menages: menages propridtaires d'une petite

exploitation sur les Plateaux, Sur la C6te Est, et dans le Sud et l'Ouest;

les menages pauvres ne poss6dant pas de ferme; et les m6nages riches (dans

lesquels l'on compte les gros exploitants).
 

Les recettes des menages comprennent les revenus des facteurs (le

intersection des colonnes facteurs et des lignes menages), les transferts
 
provenant d'autres institutions (y compris d'autres menages), et les

transferts du reste du monde. Les d~penses courantes des menages

comprennent la consommation, l'imp6t indirect sur les biens de

consommation, l'impat direct, et les transferts aux autres institutions (y

compris les paiements d'int~rfts et les loyers sur la terre). La

difference entre les revenus totaux et les d~penses des menages repr~sente

leur 6pargne (comprises dans le compte capital). Les comptes des

entreprises non-financires formelles et des institutions financi~res sont
 
trait~s 
de mani~re semblable: les taux de rendement comprennent les
 
revenus de ces institutions, et les d~penses l'investissement et

1'6pargne, ceci bien que la consommation finale de ces institutions soit
 
nulle.
 

Les recettes publiques proviennent de l'impat indirect sur les

consommations interm~diaires, l'impat sur la production, l'imp6t sur

l'import/export, et l'imp~t direct. Les d~penses publiques sur le compte

courant repr~sentent la consommation par 1'dtat du rendement du secteur
 
public et les transferts aux autres institutions (ycompris les paiements
 



Tableau 2 - Facteurs de Production dans la MCS de Madagascar
 

Num6ros de
 
Colonne de 


la MCS
 

16 

17 

18 


19 

20 


21 

22 

23 

24 


Source: MCS de Madagascar.
 

Facteurs
 

Main d'oeuvre 
Hautement qualifi e 
Qual ifi~e 
Non-qual i fi e 

Capital
 
Secteur formel
 
Secteur informel
 

Terres
 
Plateaux
 
C~te Est
 
Sud/Ouest
 
Autres
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Tableau 3 -Classification 


M6nages 


Urbains
 

25 

26 

27 


Ruraux
 

28 

29 

30 

31 

32 


33 


34 


35 


36 


Source: MCS de Madagascar.
 

In,:titutionnelle dans la MCS de Madagascar
 

Classification
 

1 Hautement qualifi6
 
2 Qualifi6
 
3 Non-qualifi6
 

Exploitants agricoles - Plateaux
 
Exploitants agricoles - C6te Est
 
Exploitants agricoles - Sud/Ouest
 
Riches
 
Pauvres non-propriftaires
 

Institutions priv6es sans but lucratif
 

Entreprises non-financi~res du secteur 
formel
 

Institutions financi~res
 

Administrations publiques
 



-11­

d'int~rdts vers le reste du monde). Le capital r~manent constitue
 
l'pargne publique dans le compte de capital.
 

Dans la figure 1,la ligne reste du monde sous compte courant indique

les recettes du reste du monde provenant de l'importation malgache de
 
biens et services (intersection de la ligne avec la colonne biens et
 
services), et les transferts courants vers l'ext~rieur provenant

d'institutions malgachts (intersection avec la colonne institutions). La
 
colonne reste du monde sous compte courant montre les d~penses du reste du
 
mrjnde sur les exportations de Madagascar (intersection avec la ligne biens
 
et services) et les transferts courants de 1'ext~rieur aux institutions
 
malgaches (intersection avec la ligne institutions). L'6pargne du reste du
 
monde (qui prend la forme de chiffres positifs dans la MCS lorsque le
 
compte courant de Madagascar est en d6ficit) apparait au intersection des
 
d~penses de compte courant du reste du monde et des recettes sur le compte

capital du reste du monde.
 

Dans le compte de capital (Tableau 4), seuls cinq types

d'institutions nationales sont identifies: l'ensemble des m6nages, les
 
entreprises non-financi~res du secteur formel, la Banque Centrale, les
 
entreprises commerciales (comprenant les compagnies d'assurances et toute
 
autre institution financi~re), et les administrations publiques. Les
 
recettes incorporent l'6pargne, les transferts en capital A d'autres
 
institutions, et les changements de dettes financires (lorsque, par
exemple, les m6nages augmentent leurs recettes en capital en empruntant A 
une banque commerciale). Les d6penses comprennent l'investissement en 
biens et services r6els, l'imp6t indirect sur l'investissement, les 
transferts en capital A d'autres institutions, et les changements de 
1'actif financier. La MCS comprend quatre tyrs d'actif financier: monnaie 
nationale, d6p6ts dans les banques et autres institutions financi~res, 
pr~ts varies (bons y compris), et avoirs ext~rieurs officiels. Une ligne
suppltmentaire tient zompte des d6calages comptables presents dans le 
Tableau des Operations Financihres de Madagascar. 

De m~me, les recettes sur le compte de capital du reste du monde sont
 
d6finies par 1'6p-rgne ext6rieure (n6gative dans la balance du compte
 
courant de Madagascar), les transferts de capitaux vers l'ext~rieur, et le
 
flux net des dettes de 1'ext6rieur. Les d~penses du reste du monde
 
proviennent des t-,ansferts de 1'ext6rieur aux institutions malgaches ainsi
 
que des changements de l'actif du reste du mcnde.
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Tableau 4 - Institutions et Actif dans le Compte de Capital
 

Institutions
 

38 MWnages
 

39 Entreprises non-financi~res du secteur formel
 

40 Oanques
 
40a 
 Banque Centrale
 
40b Entreprises commerciales
 

41 Administrations publiques
 

42 Reste du monde
 

Actif financier
 

43 
 Monnaie national
 

44 DUpfts
 
44a D~p6ts dans la Banque Centrale
 
44b D6p6ts dans les banques nationales

44c Autres d~p6ts (d6pats A terme, etc.)
 

45 
 Pr~ts
 
45a Pr6ts de la Banque Centrale
 
45b Pr~ts des banques nationales
 
45c Pr~ts en devises (au reste du monde)

45d Autres pr~ts (bons, prise de participation,
 

etc...)
 

46 
 Avoirs ext6rieurs
 

47 
 D6calages comptables
 

Source: MCS de Madagascar.
 



3. CATEGORIES DE MENAGES
 

L'estimation du nombre de menages par cat~gorie telles qu'elles sont
 
d~finies dans le chapitre pr~c~dent est une 6tape d~terminante dans la
 
construction de la MCS. La taille de ces diff~rentes categories dtablit le
 
lien entre les donn~es budg~taires des m6nages disponibles par habitant,
 
et les donn~es sur la consommation et le revenu provenant des chiffres
 
r~siduels du compte national et du tableau de la balance alimentaire. Ce
 
chapitre parcourt les m~thodes employees dans l'estimation de la taille
 
des categories de menages en detail et offre une explication du choix de
 
statistiques de population et de la repartition des menages par occupation
 
principale, par region agroclimat~rique, et, pour les menages agricoles,
 
par taille d'exploitation.
 

ESTIMATION DE LA POPULATION
 

Le dernier recensement de la population de Madagascar date de 1975,
 
mais une estimation plus r~cente a W effectde par le Minist~re du Plan
 
sur la base d'une enqufte A petite 6chelle et de donn~es fournies en 1975
 
sur la structure d~mographique par tranche d'age (Disaine et
 
Randrianadraina 1988). Selon les estimations (que l'on retrouve
 
indirectement dans la MCS), 13,9 pour-cent seulement de la population
 
totale de Madagascar de 9,6 millions d'habitants vivaient dans les sept
 
grands centres urbains en 1984, tandis que les centres urbains secondaires
 
comptaient 5,1 pour-cent de la population. Les autres 81 pour-cent (7,8

million d'habitants) vivaient en milieu rural.
 

Cette estimation de la population rurale est inf6rieure de 10,5 pour­
cent A celle calcul6e lors du recensement national de l'agriculture de 
1984-1985, mais cette enqu te du Minist~re de la Production Agricole et de 
la R6forme Agraire (MPARA) n'6tait pas reconnue comme recensement (MPARA
1988). L'estimation du MPARA pour l'ann~e 1985 souligne un fort taux de
 
croissance moyenne de la population rurale (3,16 pour-cent par an de 1975
 
A 1985); le taux de croissance moyenne implicite dans les estimations du
 
Plan pour 1975-1984 est de 2,25 pour-cent par an.
 

LES CATEGORIES DE MENAGES URBAINS
 

La repartition des m6nages urbains en sous-cat~gories a W calcule 
d'apr~s la distribution des occupations des chefs de m6nage, cette 
distribution 6tant bas6e sur trois enqu~tes sur les budgets des menages
(EBM), deux d'entre elles men6es en 1978 et en 1980 dans les grandes
 
centres urbains (GCU) (voir INSRE 1978 et 1979), la troisi~me, datant de
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1980, dans les centres urbains secondaires (CUS) et Iles milieux ruraux

(DGBDE 1987a).' Les donn~es de ces enquftes ont aussi servi A l'estimation
 
de la moyenne du nombre de personnes par m6nage pour chaque cat~gorie. Les
 
m~nages urbains de type 2 - dirig~s par les employds de bureau, les 
ouvriers d'usine et manutentionnaires, et les petits commerqants du
 
secteur priv6 - repr~sentent la cat~gorie de m6nage urbain la plus
importante: 200 000 m~nages, repr6sentant 67 pour-cent des menages urbains
 
(Tableau 5).
 

REPARTITION DES MENAGES AGRICOLES PAR REGION
 

Plus de la moiti6 des chefs de minage A Madagascar sont des petits

exploitants (propridtaires de moins d'1,5 hectare de terres cultiv~es).

Afin de d~finir les categories de m6nages pour la MCS, iiest souhaitable
 
d'avoir des groupes aussi homog~nes que possibles en termes de prestations

de ressources et de structure des d6penses. D'autre part, le nombre de

conditions sur les donn6es augmente de manihre exponentielle par rapport

au nombre de cat6gories de m6nages. Un 6quilibre doit donc 6tre 6tabli
 
entre 1'homogfn6it6 des cat6gories et leur nombre. Le fait que les donn6es
 
sont pour la plupart ais~ment disponibles au niveau du faritany, mais
 
moins nombreuses au niveau du fivondronana, entre aussi en jeu.5
 

Dans la MCS de Madagascar, les manages de petites exploitations sont
 
r~partis en trois categories correspondant aux r6gions agroclimat~riques

d~finies par le Minist~re de l'Agriculture (Tableau 6; appendice 4). La 
zone (A), "cbte est", correspond aux r6gions agroclimat6riques 1 et 2 et 
couvre la plupart des r6gions c6tires de 1'est et du nord oa les cultures
d'exportation sont r6pandues; elle comprend la totalit6 du faritany
d'Antsiranana et les parties est des faritany 
 de Toamasina et
 
Fianarantsoa. La zone (B) des plateaux correspond en grande partie aux
regions agroclimat~riques 5 et 6 comprenant les hauts plateaux et le 
versant ouest; cette zone couvre le faritany d'Antananarivo ainsi que
1'ouest des faritany de Toamasina et de Fianarantsoa. La zone (C)- "sud 
et ouest" - coincide avec les faritany de Mahajanga et de Toliary, et
correspond en gros aux regions agroclimat6riques 3 et 4 qui couvrent les 
territoires les moins peupl6s de l'ile. Cette derni~re zone comprend
plusieurs fivondronana: Taolagnaro (anciennement Fort Dauphin) dans la

region 2; Betroka dans la r6gion 6; Kandreho, Maevatanana, et Tsaratanana
 
dans la region 6; et Bealanana, Befandriana, et Mandritsara dans la r6gion

5.
 

4 Les proportions des manages dans chaque cat~gorie 
 socio­
professionnelle ont W calcul es par r6gression selon les donndes des 
r~sultats publi~s, la repartition des chefs de m6nage inactifs 6tant 
proportionnelle. 

5 Les fivondrananas, anciennes sous-pr~fectures, sont les unites
 
administratives qui composent les six faritany de Madagascar.
 



TabLeau 5 - DWfinitions des Catdgories de Mdnages Urbains
 

Catdgorie dans ta MCS % % 
 %
 
Occupation du M6nages Nombre dg Mdnages Pop.

Chef de M6nage (rdgion)a Mdnages (Cat. MCS) Pop. (cat. MCS)
 

Type 1 
Cadres Sup. et Moyens 

Inoctifsc 

GCU 
CUS 
GCU 

9,8 
5,9 
1,6 

23 794 
5 478 
4 002 

69,1 
15,9 
11,6 

149 929 
34 524 
20 358 

71,2 
16,4 
9,7 

CUS 1,2 1 136 3,3 5 909 2,8 

Total 34 410 1O,0 210 719 100,0 

Type 2 
EmpLoy6s de bureau GCU 18,8 45 737 22,9 278 620 24,9 

Ouvriers 
CUS 
GCU 

16,1 
24,1 

14 950 
58 678 

7,5 
29,4 

96 174 
347 621 

8,6 
31,0 

Commerants 

Inactifsc 

CUS 
GCU 
CUS 
GCU 

20,3 
10,0 
7,4 
8,9 

18 850 
24 337 

6 871 
21 655 

9,4 
12,2 
3,4 
10,9 

92 722 
134 250 
30 578 
103 261 

8,6 
12,0 
2,7 
9,2 

CUS 9,1 8 435 4,2 37 564 3,4 

Total 199 513 100,0 1 120 791 100,0 

Type 3 
Artisans GCU 6,1 14 842 23,1 64 341 22,1 

Services informeLs 
CUS 
GCU 

6,5 
11,5 

6 036 
28 068 

9,4 
43,8 

31 072 
133 259 

10,7 
45,7 

Inactifsc 
CUS 
GCU 

6,0 
3,0 

5 571 
7 217 

8,7 
11,3 

26 140 
26 830 

9,0 
9,2 

CUS 2,6 2 407 3,8 9 792 3,4 

Total 64 142 100,0 291 434 100,0 

Source: MCS de Madagascar.
 

a Le pourcentage des m6nages dans chaque r6gion est caLcuLd 
 A partir des donndes des EBM de L'INSRE. 
b La tailLe moyenne des m6nages est calcuLde A partir des EBM de L'INSRE. 
c La population et Les manages inactifs sont distribuds proportionneLLement dans PensembLe des 
m6nages. 

Note: 6,3 pour-cent des m6nages dans Les grands centres urbains (GCU) et 24,9 pour-cent des m6nages dans
 
Les centres urbains secondaires (CUS) sont des m6nages agricoLes.
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Tableau 6 - DWfinitions des Regions
 

Rdgion Faritany
 

ZONE A (c6te est)
 
Extreme nord 
 1.1 Antseranana
 
Nord-est 
 1.2 Antseranana
 
Est septentrional 2.1 Toamasina
 
Centre-est 2.2 Toamasina/Fianarantsoa

Sud Est a 
 2.3 Fianarantsoa
 

Sous-total A
 

ZONE B (plateaux)
 
Lac Alaotra 5.2 Toamasina
 
Plateau central 
 5.3 Antananarivo
 
Plateau meridional 5.4 Antananarivo/Fianarantsoa
 
Morombeb 
 6.1 Fianarantsoa
 
Moyen-Ouest 6.2 Antananarivo
 
Tampoketsac 6.3 Antananarivo
 

Sous-total B
 

ZONE C (sud/ouest)
 
Ouest m6ridional 4.1 Mahajanga
 
Centre-ouest 4.2 Mahajanga
 
Nord-ouest 4.3 Mahajanga

Plateau segtentrional 5.1 Mahajanga
 
Tampoketsai 6.3 Mahajanga

Extreme sud 
 3.1 Toliara
 
Sud-ouest 
 3.2 Toliara
 
Morombeb 
 6.1 Toliara
 
Sud-estc 
 2.3 Toliara
 

Source: MCS de Madagascar.
 

a Les fivondronana de Fenarivobe et d'Ankazobe (faritany d'Antananarivo)
 
sont compris dans la zone B. Le reste de la 
region de Tampoketsa

(faritany de Mahajanga) fait partie de la zone C.
 

b Le fivondranana de Betroka (faritany de Toliary) est compris dans la 
zone C. Le reste de la r6gion de Morombe (faritany de Fianarantsoa) fait
 
partie de la zone B.
 

c Le fivondronana de Taolagnaro (faritany de Toliary) est compris dans la
 
zone C. Le reste de la r6gion du Sud Est (faritany de Fianarantsoa) fait
 
partie de la zone A.
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POPULATION PAR ZONES AGROCLIMATERIQUES
 

Afin de diviser la population rurale en diff6rentes zones agro­
climat6riques, le Tableau 7 a W bas6 sur la distribution d6mographique

faite lors des estimations par fivondronana de la banque des donn6es de
 
l'Etat (BDE). La MCS groupe les exploitants agricoles r6sidant dans un GCU
 
ou un CUS avec ceux vivant dans un milieu rural. Le nombre de ces
 
exploitarts est calculM A partir de la distribution en pourcentages des
 
m6nages agricoles (m6nages dont 1'agriculture est la source princi pale de
 
revenu) A partir de l'enqu6te des CUS de 1978 (INSRE 1978 et 1979) et de
 
l'enqufte des CUS men6e en 1980 (DGBDE 1987a).
 

Il est 6vident que les possibilit6s de commercialisation sont
 
consid6rablement diff6rentes pour les exploitants urbains et semi-urbains,
 
et que leurs paniers de consommation peuvent aussi diff6rer de ceux des
 
exploitants ruraux. Les donn6es pr6sent6es dans le Tableau 8 proviennent

de 1'enqu~te du IMPARA en 1982-1983 sur les m6nages agricoles dans la ville
 
d'Antananarivo et les exploitants des milieux ruraux de la r6gion du
 
plateau central.
 

Les m6nages ruraux consommaient bien moins de riz, bien que leur
 
utilisation de produits de leur propre exploitation pour leur consommation
 
(autoconsommation) fOt presque le double de celle des m6nages exploitants

du milieu urbain. Un plus grand accas au riz subventionn6 en milieu urbain
 
est probablement le facteur qui joue le plus dans la diff6rence entre les
 
niveaux de consommation par habitant. Un champ d'accessibilitd au march6
 
est toutefois aussi pr~sente dans les milieu ruraux. Etant donn6 les
 
prnportions relativement modestes des m6nages exploitants urbains (2,6

pour-cent du nombre total des m6nages), 1'on a d6cid6 de grouper ces
 
m6nages avec les autres petits exploitants plut6t que de garder les
 
exploitants urbains comme cat6gorie A part dans la MCS.
 

LES MENAGES EXPLOITANTS EN FONCTION DE LA TAILLE D'EXPLOITATION
 

Il 6tait n6cessaire pour la MCS de r6partir la population

d'exploitants agricoles non seulement par r6gion agroclimat6rique, mais
 
aussi en fonction de la taille d'exploitation. Lors du recensement
 
national de I'agriculture (RNA) par le MPARA en 1984-1985, un rnanage

exploitant 6tait d6fini comme tout m6nage s'occupant de production

agricole, sans 
tenir compte de la taille de la parcelle ou de l'ensemble
 
du cheptel. Pour la MCS, les m6nages cultivant moins de 0,25 hectares de
 
terres sont consid6r6s comme non-agricoles (7,2 pour-cent des exploitants,

selon la d6finition du RNA, mais qui ne possadent que 0,8 pour-cent des
 
ter'es cultiv6es). Si l'on applique cette d6finition, les m6nages recens6s 
lors du RNA de 1984-1985 sont au nombre de 1 353 808, chiffre sup6rieur de 
0,8 pour-cent seulement A celui obtenu dans la distribution des cat6gories
de m6nages dans les EBM. L'ensemble des m6nages exploitants fut alors 
diviS6 entre m6nages de petits et de gros exploitants, ce dernier groupe
dtant compos6 de m6nages poss6dant une exploitation d'une superficie 
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Tableau 7 - Population par Zone Agro-climat~riques de la MCS
 

Milieu
 
Zone 
 GCU CUS Rural Total
 

Plateaux 959,5 147,5 3 170,2 4 277,2
 
Antananarivo 854,5 
 63,7 2 035,2 2 953,4
 
Toamasina I 0,0 37,5 306,9 344,3
 
Fianarantsoa I 105,0 46,4 828,1 979,5
 

C6te Est 193,9 234,3 2 625,2 3 053,4
 
Antseranana 
 74,1 93,7 572,4 740,2
 
Toamasina II 119,8 40,1 946,2 1 106,2
 
Fianarantsoa II 0,0 100,4 1 106,6 1 207,0
 

Ouest/Sud 186,4 111,4 
 1 979,4 2 277,2
 
Mahajanga 110,8 42,2 854,8 1 007,8
 
Toliara 75,6 69,2 1 124,6 1 269,4
 

Total 1 339,8 493,2 7 774,8 9 607,8
 

Source: MCS de Madagascar.
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Tableau 8 - Caract~ristiques des M~nages Exploitants Agricoles dans les 
Milieux Urbain et Rural 

Milieu Milieu
 
Urbain Rural
 

Taille moyenne par manage 5,36 7,41
 
(nombre de personnes)
 

Dpenses moyennes par m6nage 316,10 427,00
 
(milliers de FMG)
 

D6penses par habitant 59,10 58,00
 
(milliers de FMG)
 

Consommation de riz par m6nage (kgs) 937,00 1 052,00
 

Consommation de riz par habitant (kgs) 175,00 142,00
 

Autoconsommation moyenne par m6nage 346,00 842,00
 
(kgs) (37%) (80%)
 

Autoconsommation par habitant 64,00 114,00
 

Source: AIRD (1984).
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sup~rieure A 1,5 hectares et de m~nages operant une exploitation moderne.
Les petites exploitations (sans compter celles de moins de 0,25 hectares)
comptent pour environ 
75 pour-cent de toutes les exploitations dans

chacune des trois r6gions du pays, mais seulement pour environ la moiti6
 
de l'ensemble des terres cultiv~es (Tableau 9).
 

ESTIMATION DE LA TAILLE DES CATEGORIES DE MENAGES DANS LA MCS DE 1984
 

Le Tableau 10 repr~sente les estimations de la taille des categories
de manages pour la MCS de 1984 sur la base de la m~thode ci-dessus - 83,7
pour-cent des m~nages sont classds comme <ruraux>, y comp-is les .nOnages
exploitants urbains (2,1 pour-cent du total 
national de m~nages); 73,6
pour-cent des 
m6nages sont des manages exploitants (surtout dans
r6gions des plateaux et de la c6te est), 
les
 

les tits exploitants formant
plus de 1a moiti de 1'ensemble des m6nages 55 pour-cent). A part les
 ruraux riches (1'ensemble des m6nages de gros exploitants et des autres
 m~nages de ruraux riches) qui repr~sentent 23,7 pour-cent toutes les
autres categories dans la MCS sont relativement petite;, chacune
representant entre 2,0 pour-cent et 
9,0 pour-cent du nomnb.e total des
 
manages A Madagascar.
 

LA POPULATION ACTIVE ET LA REPARTITION DE LA MAIN D'OEUVRE DANS LES
 
MEHAGES
 

Les estimations de 1'effectif total de population active par
cat~gorie de qualification et la distribution du travail dans chaque
cat~gorie de m6nage sont bastes en 
grande partie sur les donn6es de
recensement de la population (Tableaux 11 et 12). Le nombre de m6nages et
la population totale dans chaque cat~gorie de 
m6nages sont issus des

enqu6tes des budgets des m6nages de 1978 et 1980 (INSRE 1973-1979; DGBDE
1987a). Le nombre d'enfants de moins de 10 ans est calcul6 A 31,4 pour­cent de la population pour toute cat6gorie de m6nage d'apr~s la structure
de I'ensemble de la population (Disaine et Randrianadraina 1988). De m~me,
la population active est estim6e utilisant
en le m6me taux d'activit6
(39,2 pour-cent) dans chaque cat6gorie de m6nage. 6 Etant donn6 1'effectiftotal de la population active, le pourcentage d'ouvriers dans chaquecategorie de travail dans les milieux urbains est estim6 avec les donn6es
 sur les types d'emplois par secteur d'activit6 provenart du recensement de
 

Le taux d'activit6 de la population active provient du recensement de
 
la population de 1975 (INSRE, n.d.) 
du fait du manque d'estimations plus
r~centes. Cependant, la majorit6 de la population 6conomiquement inactive
 en 1975 consistait d'enfants d'Age scolaire et 
de femmes adultes, et il
est probable que la structure de la population active soit rest6e la m~me
 
durant 1984.
 

6 
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Tableau 9 - Rpartition des Exploitations Agricoles
 

CMte Ouest/
 
Plateaux Est Sud Total
 

Nb. 	d'exploitations <0.25 ha 40 961 15 305 49 361 105 627 
Taille moyenne 0,14 0,15 0,14 0,14 
Superficie totale (%) 0,9 0,4 1,4 0,8 

Nb. 	de petites exploitations' 368 038 384 475 259 171 1 011 684 
Taille moyenne 0,78 0,90 0,87 0,85 
Superficie totale (%) 45,1 54,8 46,1 48,9 

Nb. de grosses exp. modernes 124 033 122 992 95 099 342 124 
Taille moyenne 2,77 2,29 2,71 2,58 
Superficie totale (%) 54,0 44,8 52,6 50,3 

Nb. 	total d'exploitations 533 031 522 773 403 631 1 459 435 
Taille moyenne 1,20 1,20 1,21 1,20 
Superficie totale (%) 100,0 100,0 100,0 100,0 

Petites expl./ensemble des
 
expl. (%)b 74,8 75,8 73,2 74,7
 

a Les petites exploitations sont les exploitations traditionnelles dont
 
la superficie est comprise entre 0,25 et 1,5 ha.
b Ne comprend pas les exploitations de moins de 0,25 ha.
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Tableau 10 - Taitte des Catdgories de Mdnages, 1984
 

Poputa­
% nb. de tion/ Population
 

Mdnages Mdnages Mdnage en 1984
 

Les sept plus grandes vittes 
 13,4 243 633 5,50 1 339 800
Centres urbains secondaires 
 5,1 92 856 5,31 493 200
Milieu rural 
 81,6 1 487 651 5,23 7 774 800
 

Total 
 100,0 1 824 140 5,27 9 607 800
 

MCS ruratea 
 83,7 1 526 075 5,23 7 984 856
Plateaux 
 34,5 630 138 5,23 3 297 059
C6te Est 
 28,0 511 110 5,23 2 674 270
Ouest/Sud 
 21,1 384 828 5,23 2 013 527
 

MCS urbaine 
 16,3 298 065 5,44 1 622 944
 

Exploitants agricotes 
 73,6 1 343 094 5,23 7 028 556
Total des petits exptoitants 55,0 1 003 677 5,23 5 252 353
Petits expLoitants - plateaux 20,0 365 125 5,23 1 910 740
Petits exptoitants - c6te est 
 20,9 381 432 5,23 1 996 076

Petits exptoitants - sud/ouest 14,1 
 257 120 5,23 1 345 536


Gros exptoitants 
 18,6 339 416 5,23 1 776 203
Autres riches ruraux 
 5,1 92 234 5,23 482 038
Pauvres ruraux non-exptoitants 
 5,0 90 747 5,23 474 263
Plateaux 
 2,1 37 471 5,23 195 830
C6te Est 
 1,7 30 393 5,23 158 839
Ouest/Sud 
 1,3 22 883 5,23 119 594

Urbains non-xptoitants 
 16,3 298 065 5,44 1 622 944
Urbain 1 
 1,9 34 410 6,12 210 719
Urbain 2c 
 10,9 199 513 5,62 1 120 791
Urbain 3d 
 3,5 64 142 4,54 291 434
 

Total 
 100,0 1 824 140 5,27 9607800
 

Source: MCS de Madagascar.
 

a La MCS ruraLe compte tes m6nages exploitants urbains.
 
b Urbain 1: Cadres sup~rieurs et moyens.
 
c Urbain 2: Emptoy6s, ouvriers, et marchands satarids.
 
d Urhain 3: Services informeLs et artisans.
 



Tabteau 11 - Matrice de Main d'oeuvre Urbaine, 1984 

Chef de M6nage Autres Mef*bres du Manage Total TotaL 
M. d'O. 1 M. d'O. 2 M. d'O. 3 M. dIO. 1 M. d'O. 2 M. d'O. 3 Inactifs <10 Ans Total 

MNnage urbain 1 29 272 15 048 10 650 1 641 87 904 66 205 210 719 

MNnage urbain 2 138 215 31 208 114 098 17 582 467 550 352 137 1 120 791 

Mdnage urbain 3 54 517 23 777 121 575 91 565 291 434 

Mdnages agricoLes 38 424 18 009 87 627 65 997 210 056 

Total 29 272 138 215 124 149 15 048 124 748 61 009 764 655 575 904 1 a33 000 

Source: NICS de Madagascar. 



TabLeau 12 -
Matrice de Main d'Oeuvre RuraLe, 1984
 

Chef de Mdnage 

N. d'O. 1 M. d'O. 2 


Petits exploitants/PLateaux 


Petits exploitants/C6te Est 


Petits exptoitants/Sud et Ouest 


Gros exptoitants 


Autres ruraux riches 
 92 234 


Ruraux pauvres non-exploitants 


Inactifs 


Total 
 0 92234 


Source: MCS de Madagascar.
 

M. d'O. 3 


365 125 


381 432 


257 120 


339 416 


60 994 


1 404 087 


Autres Manres du 

M. d'O. 1 M. d'O. 2 


0 0 

MAnage 

H. d'O. 3 


155 320 


162 257 


109 376 


144 384 


39 062 


25 832 


12 601 


648832 


Total 

Inactifs 


789 966 


825 247 


556 291 


734 343 


199 291 


131 789 


94 040 


3330968 


Total
 
-0 Ans 


600 329 


627 140 


422 750 


558 059 


151 450 


100 152 


48 855 


2 508735 


Total
 

1 910 740
 

1 996 076
 

1 345 536
 

1 776 203
 

482 038
 

318 767
 

155 496
 

79s4a56
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1975 (INSRE n.d.).7 En ce qui concerne les milieux ruraux, l'on suppose
 
que la main d'oeuvre enti~re - hormis les chefs des m~nages ruraux riches 
- est non-qualifi~e.
 

La distribution de la population active dans chaque cat~gorie de 
m~nage urbain a W estim6e d'apr~s le principe que dans chaque cat6gorie, 
le chef de m6nage possde un niveau de qualification sup6rieur ou 6gal aux 
autres membres du m~nage. Ainsi, aucun membre n'est qualifi6 dans les 
m6nages des categories 1 ou 2 (m6nages dirig~s par un travailleur 
sp6cialis6, non-qualifi6, ou inactif). De m6me, les m6nages de la
 
cat~gorie 3 (manages dirig~s par un travailleur non-qualifi6 ou inactif)
 
nont pas de membre sp6cialis6. Dernirement, il 6tait admis que le
 
rapport du nombre de membres de m6nages sp6cialis6s n'en 6tant pas le
 
chef, au nombre de membres de m6nages non-qualifi6s n'en 6tant pas le chef
 
6tait identique dans les cat6gories 1 et 2 de m6nages urbains.
 

SOMMAIRE
 

Ces estimations des tailles et de la structure de main d'oeuvre des
 
diff6rentes cat69ories de m6nages ne doivent 8tre prises que comme
 
r6sultats approxiuiatifs. La distribution des m6nages exploitants 
en
 
fonction de la taille d'exploitation et de la r6gion agroclimat~rique est
 
probablement tras juste, 6tant bas6e sur le recensement national de
 
l'agriculture de 19&4-1985. La r6partition de la population rurale
 
non-agricole et urbaine en cat6gories de m6nages est toutefois plus
 
suspecte, car elle d6pend de la distribution observ6e dans les enquates
 
sur les budgets des m6nages. De plus, les donn6es sur la taille moyenne

des m~nages sont issues de ces enquates plut6t que de r6sultats de
 
recensement de la population. En deraiier lieu, les estimations de la
 
population active par cat6gorie de m6nage sont bas6es sur les donn6es de
 
population active du recensement de 1975, et aucune donn6e n'existe sur la
 
composition de la population active dans chaque cat6gorie de m6nage.

Maigr6 tout, ces estimations paraissent cependant raisonnables et sont
 
coh~rentes avec les donn6es disponibles; elles constituent ainsi un point

de d6part ad6quat pour la construction de la MCS de 1984.
 

Selon les calculs de l'INSRE 
(n.d.), en 1975 9 pour-cent de la
 
population active exerqaient une profession de niveau qualifi6, tandis que

53,4 pour-cent occupaient un poste sp~cialis6 et 37,6 pour-cent un poste
 
ne demandant aucune qualification.
 

7 



4. LES FLUX DE PRODUCTION ET DE REVENUS
 

Ce chapitre traite des details de la construction de tous les comptes
de la MCS de Madagascar, A 'exception des comptes de consomation qui
sont traitds dans le chapitre 5. Une attention particuli~re est donn~e A
la d~sagr~gation du secteur agricole provenant des agr~gats des comptes

nationaux aux quatre branches de la MCS.
 

LES ACTIVITES DE PRODUCTION
 

Les comptes nationaux malgaches de 1984 ont divis6 la production en

32 sous-secteurs (ou branches d'activit~s) suivant le syst~me frangais de

comptabilit6 nationale 
(INSEE 1987). Dans le cas de la MCS qui devait

jouer le r6le de base de donn~es pour un module analytique de 1'6conomie
 
malgache, une plus grande agr~gation suffisait dans le cas 
des secteurs

secondaire et tertiaire. Les 17 sous-secteurs du secteur secondaire furent
 
agr~g~s en cinq branches industrielles, et les 12 sous-secteurs du secteur
 
tertiaire furent agr~g~s en cinq branches dans la MCS (revoir Tableau 1).

L'agriculture, A 1'origine un seul 
 sous-secteur dans les comptes

nationaux, fut d~sagr~g6e en quatre branches de production (riziculture du

paddy, autres cultures vivrires, cultures d'exportation, et cultures
 
industrielles). D'autre part, afin de rep6rer clairement les flux du riz

dans !aMCS, le sous-secteur des industries alimentaires fut d~sagr~g6 en

usinage du riz et autres 
industries alimentaires.8
 

Dfsagr~gation de 1'Agriculture
 

La d~sagr~gation de 1'agriculture en quatre branches de production aW effectu~e en fonction de la balance de I 'offre et de la demande de

chaque produit agricole construit pour les comptes nationaux de

Madagascar. Le rapport entre les quatre branches agricoles de la MCS et

les produits compris dans les comptes nationaux est d~montr6 dans le

Tableau 13, tout comme les donn6es sur la valeu,' de 
production des
 
diffdrents produits. La production du paddy domine 1'agriculture malgache,

comptant 
pour 42,5 pour-cent de la valeur de production au prix au

producteur. Le manioc (12,9 pour-cent) et le caf6 (6,8 pour-cent) sont aux
 
deuxi~me et troisifme rang en terme de valeur de production agricole. La

valeur du caf6 est toutefois particuli~rement minimis~e, car son prix A la

production 6tait inf6rieur de 75 pour-cent au prix frontire en 1984
 

Dans les corptes nationaux, tout paddy destind A la 
consommation
 
finale comme riz (y compris l'autoconsommation), est trait6 comme entree
 
intermdiare dans les industries alimentaires.
 

8 
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Tableau 13 - Valeur de la Production Agricole par Secteur de la MCS 

Production 3 Vaieur % Valeur 
(FMG) Sous-secteur Agriculture 

Paddy 168 207 100,0 42,5 

Autres Cultures Vivri~res 170 365 100,0 43,0 
Manioc 51 177 30,0 12,9 
Pomme de terre 15 547 9,1 3,9 
Patates douces/taro 15 115 8,9 3,8 
Haricots secs 8 906 5,2 2,2 
MaYs, sorgho 7 957 4,7 2,0 
Legumes 11 297 6.6 2,9 
Fruits 57 172 33,6 14,4 
Bananes 13 919 8,2 3,5 
Oranges 7 693 4,5 1,9 
Ananas 9 025 5,3 2,3 
Autres 3 194 1,9 0,8 

Cultures d'Exportation 43 460 100,0 11,0 
Cafe 26 862 61,8 6,8 
Vanille 9 575 22,0 2,4 
Girofles 2 726 6,3 0:7 
Huile de girofle 2 268 5,2 0,6 
Cacao 353 0,8 0,1 
Poivre 729 1,7 0,2 
Cannelle 141 0,3 0,0 
Piments 158 0,4 0,0 
Essence d'ilang-ilang 80 0,2 0,0 
Fves (s~ches) 568 1,3 0,1 

Cultures Industrielles 14 177 100,0 3,6 
Arachides 2 520 17,8 0,6 
Coton 5 241 37,0 1,3 
Noix de coco 1 445 10,2 0,4 
Ricin 10 0,1 0,0 
Soja 149 1,1 0,0 
Canne A sucre (petite 
exploit.) 4 027 28,4 1,0 
Tabac 785 5,5 0,2 

Source: Comptes Nationaux de 1984 de Madagascar.
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(Dorosh, Bernier, et Sarris 1990). De m~me, les prix au producteur du
 
girofle et de la vanille 6taient tous deux inf6rieurs au prix fronti~re de
 
86 pour-cent en 1984.
 

Ilexiste un certain nombre d'anomalies dans la balance de l'offre et
 
de la demande des comptes nationaux pour les produits agricoles. Les
 
comptes nationaux ne tiennent pas compte des pertes de r~coltes apr6s les
 
moissons A part celles du riz. La production nette du riz accuse des
 
pertes de 21 pour-cent du chiffre de production brute offert par le
 
MPARA.9 Ces pertes sont bien plus importantes que celles calcul6es pour

le riz dans la balance de l'offre et de la demande.10
 

La balance de 1'offre et de la demande dans 
les comptes nationaux
 
pour les principales cultures d'exportation est diff6rente de celles
 
provenant d'autres sources. La consommation du caf6, calcul6e comile
 
chiffre 
r6siduel et 6gale A 25,6 pour-cent de la production, parait

quelque peu surestim6e. Le chiffre de production des clous de girofle dans
 
les comptes nationaux (6gal A la quantit6 totale des clous de girofle

export6s, 6 269 tonnes) est consid6rablement inf6rieur au chiffre de
 
production provenant du MPARA (18 000 tonnes). 11 Pour les 
cultures
 
d'exportation, la consommation 
 est consider~e comme 616ment de
 
contrepartie du caf6 6gal tonnes,
A 20 485 soit 25,6 pour-cent de la

production. Une partie des clous de girofle est 
destin~e d'office A la
 
production d'huile de girofle (la production en est de 1 783 tonnes);

pourtant la valeur 
totale de l'huile et des clous de girofle (2 994
 
millions FMG) dans les comptes nationaux est A nouveau de loin inf6rieure
 
au chiffre de production du MPARA 6valu6 au prix officiel 
(7830 millions
 
FMG). Finalement, le chiffre de production 
de la vanille des comptes

nationaux (1 509 tonnes de vanille s~che) est 
apparemment bas6 sur la
 
production de 9 575 tonnes de vanille verte 6valuO a 1 000 FMG par kilo.
 
Le facteur de conversion implicit de 6,345 de vanille verte 
en vanille
 
s6ch~e est bien plus Olev6 que celui de 4,6 utilis6 par la Banque Mondiale
 
(1984).12
 

L'laboration d'une MCS demande un jugement en ce qui concerne la

n~cessit6 d'ajuster les donn~es officielles. Etant donn6 la haute qualIt6

et la consistance globale des comptes nationaux, la 
politique g6n6rale
 

9 Les pertes de riz sont bastes sur une du
enqu~te MinistAre de

l'Agriculture (MPARA 1987a). Le pourcentage de pertes est calcul6 A partir

du chiffre de production brute publiA par le Minist~re (MPARA 1987b).
 
10 Hirsch (1986), par exemple, met le taux de pertes A 16 pour-cent. 

11 MPARA (1987b), page 41. Le m~me document cite un chiffre de 13 000
 
tonnes A la page 32.
 

12 Les deux chiffres de production de la vanille verte dans MPARA 
(1987b) sont consid6rablement plus petits (5405 et 6 900 tonnes). 

http:1984).12
http:demande.10
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lors de l'6laboration de la MCS 6tait d'essayer de maintenir une
 
uniformit6 avec les comptes nationaux, et donc d'6viter de devoir faire
 
des ajustements minimes. Dans ce cas, malgr6 le fait qu'un changement dans
 
le traitement des pertes agricoles et de la balance de l'offre et 
de la
 
demande transformerait les r6sultats des secteurs de 1'agriculture et du 
commerce, la d6cision a W prise de ne pas ajuster ces chiffres, ceci 
pour deux raisons: (10) un tel changement engendrerait une confusion A 
cause des differences entres les agr6gats de la MCS et ceux des comptes
nationaux; et (20) il serait peu probable que ces ajustements aient grand
effet sur les r6sultats de 1'analyse des politiques A travers 
l'utilisation de la MCS. 

La production agricole a 6t6 r~partie en zones agroclimat~riques A 
partir des renseignements issus du recensement agricole de 1984 (MPARA
1988d) ou des calculs de 1984 sur la production annuelle (MPARA 1987b).

Pour les cultures de base, des estimations de production 6taient
 
disponibles par taille d'exploitation ou technologie employ6e, ainsi que
 
par region du pays (Tableau 14). La structure de production de riz par

taille d'exploitation et technologie (riz irrigu6, tanety, 
ou riz sec)

provient des donn6es du recensement agricole (MPARA 1988b,d). Les donnfes
 
sur les cultures d'exportation des petites et grosses exploitations ont
 
W fournies par la Banque Mondiale (1984). Pour la plupart des autres 
cultures, les superficies cultiv6es ont W r6parties par r6gion agro­
climat6rique avant d'@tre divis6es en fonction des parts des petites
exploitations dans les superficies totales cultiv6es dans chaque region
agroclimat~rique (revoir Tableau 9). Les coats de production de riz
 
irrigu6 (1a) et de riz sec (Ic)des petites exploitations ont W bases 
sur les budgets des cultures du MPARA (AIRD 1984). Les coots de production
de riz des grosses exploitations (ib)combinent les coats de production du 
riz par les entreprises formelles 13 et les coats de production provenant
des budgets des cultures du MPARA (AIRD 1984). De mani~re semblable, les
 
coots de production des cultures d'exportation et des cultures
 
industrielles principales ont 6t6 calculus a partir de donn~es de la
 
Banque Mondiale (1983, 1984). Les estimations des co~ts de production des
 
petites exploitations ont W directement employ6es pour les branches 3a
 
et 4a. Pour les grosses exploitations, les coits de production sont les
 
coots des grosses exploitations ajout6s A ceux des entreprises formelles.
 
La difference entre les chiffres des comptes nationaux pour le secteur
 
agricole et les valeurs totales des entr6es et sorties pour les branches
 
de production du paddy, des cultures d'exportation, et des cultures
 

13 Les coots de production (coefficients entrees-sorties) des 
entreprises formelles sont pr6lev6s directement des comptes nationaux. Le 
riz compte pour 92 pour-cent de la production agricole (88 pour-cent de la 
production totale) des entreprises formelles dans les comptes nationaux. 
Les m~mes coefficients entr6es-sorties sont aussi utilis~s dans la MCS 
pour la production d'autres cultures par ce type d'exploitation. 
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Tableau 14 - Production par Zone Agro-ctimat6rique et Taitle d'Exploitation
 

Superficie Rendement Production
 
(ha) Ct/ha) (t)
 

Paddy 
 1 040 399 1,60 1 665 420
 
Petite exploitation irrigude 422 131 1,41 593 799
Plateaux 
 178 313 1,52 270 386
C~te Est 
 119 369 1,24 148 390


Ouest/Sud 
 124 449 1,41 175 024
Grosse exploitation irrigu6e 
 428 519 2,02 864 517
Petite exploitation non-irrigude 
 148 801 0,92 136 851

Plateaux 
 11 163 
 1,06 11 839
C6te Est 
 121 686 0,89 108 817
Ouest/Sud 
 15 952 1,02 16 195
Grosse exploitation non-irrigu6e 
 40 948 1,72 70 253
 

Cultures d'exportation

Caf6 
 223 100 0,36 81 400
Plateaux, petite 
 4 165 0,38 1 597
C6te Est, petite 
 179 421 0,32 57 844


Ouest/Sud, petite 
 7 852 0,34 2 678
Grosse exploitation 
 31 662 0,61 19 281
Giroflea 
 76 710 0,23 18 000
C6te Est, petite 
 46 026 0,20 9 000

Grosse exploitation 
 30 684 0,29 9 000
VaniLte 
 26 300 0,36 9 575
C6te Est, petite 
 21 040 0,31 6 419
Grosse exploitation 
 5 260 0,60 3 156
 

Cultures industriettes
 
Coton 
 23 595 1,43 33 813
Plateaux, petite 
 1 041 0,44 461


C6te Est, petite 
 10 1,30 13
Ouest/Sud, petite 
 12 257 1,07 13 151
Grosse exotoitation 
 10 287 1,96 20 188
Canne A sucre 
 17 740 22,04 391 000

Plateaux, petite 
 1 926 22,04 42 453
C6te Est, petite 
 8 136 22,04 179 329
Ouest/Sud, petite 
 7 678 22,04 169 218
Arachide 
 33 110 0,95 31 500

Plateaux, petite 
 20 670 0,92 19 080

C6te Est, petite 
 1 090 0,88 955
Ouest/Sud, petite 
 7 703 1,00 7 716
Grosse exploitation 
 3 647 1,03 3 749
 

Sources: Banque mondiate (1984), MPARA (1987), MPARA (1988).
 
a L-3 production de girofle dans tes comptes nationaux ne tient pas compte du girofte servant 
AIa 

b production d'huite.Les chiffres de la canne 6 sucre ne couvrent pas ta production des sucreries.
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industrielles de la MCS a W attribute a la branche des autres cultures
 
vivri~res de la MCS (branche 2).
 

Usinage du Riz
 

Dans le cas oa le paddy est trait6 par le m~nage exploitant (pile A
 
la main), aucune valeur ajout~e n'est produite dans les comptes nationaux;

ideta si le traiteur revoit la son en tant que paiement. La valeur ajout~e

n'est comptabilis~e dans les comptes nationaux que dans le cas oO le
 
traiteur est pay6 en monnaie.
 

Dans la MCS, les desex premieres m6thodes de blanchissage du paddy

(par le m6nage et par un traiteur recevant le son A titre de paiement)
figurent A la colonne 7a. I n'existe aucune information sur la quantit
de paddy trait6 selon ces m6thodes, mais la quantit6 de paddy
non-commercialis6 (1306 493 tonnes, soit 78,5 pour-cent de la production
nette aprAs-pertes' a servi d'approximation. Les coots de consommation 
interindiaire d'fnergie (branche de production n° 6) pour le reste du 
paddy trait6 ont W estim6s A 5 pour-cent de la valeur du paddy d'apr~s
les donn6es de l'enqu6te industrielle (DGBDE n.d.). Les coots de 
transports du producteur ' la rizerie (2 516 millions de FMG, soit 8,3 
pour-cent de la valeur du paddy A la production) ont W pr~lev~s des 
fiches de travail des comptes nationaux. 

LA MATRICE DE PRODUCTION LES ACTIVITES ET DES BIENS ET SERVICES
 

Les branches de production des comptes nationaux sont bas6s sur lec
 
donn6es de production des entreprises qui parfois produisent des biens et
 
services autres que le produits caract6ristiques de cette branche. La
 
matrice de production illustre la production de biens et services des
 
branches d'activit6; les chiffres principaux sont disposes en diagonale et
 
repr6sentent les biens et services de base de chaque branche (Tableau 15).

Les autres biens et services jouant un r6le important dans plusieurs

secteurs sont le bAtiment et les travaux publics (BTP, branche n° 
11) et
 
la comriercialisation (branche n0 13). Les branches no I (paddy), no 3
 
(cultures d'exportation), et no 4 (cultures industrielles) ne produisent
 
par d6finition que leurs produits de base. Les produits retrouv6s
 
plusieurs fois dans le secteur agricole des comptes nationaux font partie


°
de la branche n 2 de la MCS (autres cultures vivri~res). De la m6me
 
mani~re, la branche no 7 (usinage du riz) ne produit que du riz blanchi;

tous les produits 
alimentaires figurent 

secondaires des rizeries et 
dans la branche no 

des autres 
8 (autres 

industries 
industries 

alimentaires). 

Les coots de production ont aussi W modifie de mani~re A inclure 
les coOts de preparation de la terre et des entr6es de fumier (d~fini dans 
le compte d'emploi des comptes nationaux comme produit du secteur
 
d'6levage).
 

14 



Tableau 15 - Matrice de Production 

Activitds 1 
Paddy 

2 
ACV 

3 
Cd'E 

4 
CI 

5 
E/P 

6 
M/E/E 

Biens et Services 
7 8 9

UdR IA IT 
10 
AI 

11 
BTP 

12 
T/C 

13 
C 

14 
SPr 

15 
SPu 

1 Paddy 168207 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
2 Aut. cult. viv./sytvicutt. 0 233774 0 0 981 46 0 1003 0 0 454 0 1183 612 0 
3 Cult. d'exportation 0 0 43302 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
4 Cult. industriettes 0 0 0 14177 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
5 Etevage/pche 0 60 0 0 249082 0 0 140 0 0 70 18 45 18 0 
6 Mines/dnergie/eau 0 0 0 0 0 79735 0 71 0 143 1461 0 2969 919 0 
7 Usinage du riz 0 0 0 0 0 0 169990 0 0 0 0 0 0 0 0 N 
8 Aut. ind. atiment. 0 1905 0 0 0 0 0 299062 0 896 2837 689 4270 1 318 0 
9 Industries textiles 0 556 0 0 0 0 0 0 73095 111 118 0 333 59 0 
10 Autres industries 0 191 0 0 0 96 0 66 0 99955 346 115 1803 894 0 
11 BTP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5600 80636 0 4122 7955 0 
12 Transport/comm. 0 78 0 0 0 0 0 0 0 190 398 252760 250 727 0 
13 Commerciatisation 0 1089 0 0 0 363 0 9599 363 10588 1775 11817 329830 8771 0 
14 Services privds 0 0 0 0 0 0 0 42 0 63 55 189 1484 272346 0 
15 Adninistrations pubLiques 0 272 0 0 0 0 0 12170 2 5074 0 1010 548 4350 180374 

Source: MCS de Madagascar. 
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La d~sagr~gation de l'utilisation des produits agricoles est simple.

Toute consommation interm6diaire - mis a part le paddy (ressource comme 
semence dans la branche no 1, et afin d'@tre trait6 en vue de la
 
consommation finale dans la branche no 7) et le coton (ressource de
 
1'industrie textile, branche no 9) - est une entr6e dans les industries 
alimentaires (branche no 8). Iln'y a pas de consommation interm~diaire de
 

o
riz usin6 (rendement de la branche n 7).
 

REPARTITION DE LA VALEUR AJOUTEE PAR FACTEUR DE PRODUCTION
 

Pour les branches d'activit~s agricoles, il n'a pas W possible de
 
faire la distinction entre les salaires et les rendements sur le capital
 
provenant des comptes nationaux, car le chiffre des salaires ne comporte
 
ni la valeur de la main d'oeuvre familiale, ni les salaires pay6s par

chaque entreprise agricole (seuls les salaires pay6s par les entreprises
 
formelles sont compris). La valeur ajout6e agricole a donc W divis~e 
entre les rendements sur la terre (comprenant les rendements sur la
 
gestion et sur le capital de 1'agriculteur) et les salaires A partir des 
pourcentages indiqu6s dans le Tableau 16.
 

Dans le cas du riz irrigu6, un taux de 25 pour-cent a W choisi 
comme approximation des frais de location des terres (un tiers de la
 
r~colte) pour la terre irrigu6e. Ce taux a 6t6 diminu6 parce que moins de
 
la valeur de la production rizicole sur les terres de moindre qualit6 (ne
 
pouvant @tre lou6es) peut tre attribu6 aux rendements sur la terre. La
 
part de rendement sur la terre de chacune des autres cultures est estim6e
 
en partant du chiffre ci-dessus comme taux de r6f6rence. Les taux de
 
rendement sur la terre, calcul6s a partir des valeurs estim6es du
 
patrimoine de la terre (bas6es sur les coefficents de capital suppos6s),
 
ont aussi 6t6 calcul6s afin de v6rifier les chiffres de rendement sur la
 
terre, et parce que ces taux de rendement serviront dans les fonctions
 
d'investissement qui apparaltront dans le module calculable d'6quilibre
 
g6n6ral.15''6 En sylviculture (branche no 2 de la MCS), la valeur ajout~e
 

15 Une estimation directe des salaires implicites pay6s pour chaque
 
culture a aussi 6t6 tent6e et 6tait baste sur les donn6es de la main 
d'oeuvre mat6rielle n6cessaire (en journ6es de travail par hectare) et les 
salaires du march6 du travail. Cette m6thode a 6onn6 suite A des 
rendements sur la terre tr~s bas pour le riz irrigu6, A cause de la 
surestimation des besoins de main d'oeuvre et/ou des taux de salaire (pour
la main d'oeuvre familial, un prix de r6f6rence de main d'oeuvre doit 
remplacer le salaire du march6 du travail). 

16 La r6partition de la valeur ajout6e dans l'agriculture du secteur
 
formel 6tait plus compliqu6e. La valeur de la production rizicole
 
indiqu~ee dans 1'agriculture du secteur formel dans les comptes nationaux
 
6tait plus 6lev6e que la valeur totale de production de paddy des grandes
 
exploitations (plus de 1,5 hectares) telle qu'indiqu~e par le RNA. La
 



Tableau 16 - Rendements Agricoles sur la Terre et le Capital
 

Rendements 
Production sur la Terre 
(M.FMG) (3) (M. FMG) 

la Pet. Expl. - Paddy irrigu6 59 974 0,25 14 994 

lb Gr. Expl. - Paddy irriguA 87 316 0,25 21 829 

Ic Paddy non-irrigu6 20 918 0,15 3 138 

2 Autres cultures vivri6res 238 051 0,26 61 632 
3a Pet. Expl. - Cultures d'Exp. 30 448 0,27 8 218 

3b Gr. Expi. - Culture3 d'Exp. 12 854 0,28 3 578 

4a Pet. Expl. - Cultures Ind. 9 612 0,20 1 922 

4b Gr. Expl. - Cultures Ind. 4 565 0,20 913 

Source: MCS de Madagascar.
 

Coefficient 

de 


Capital 


1,5 


1,7 


1,5 


1,8 


2,0 


2,0 


1,5 


1,7 


Patrimoine
 
& Cap. Taux de
 
Social Rendement
 
(M. FMG) (%) 

89 961 

148 437 

31 377 

16,7 

14,7 

10,0 

424 947 

60 896 

25 708 

14 418 

7 761 

14,5 

13,5 

13,9 

13,3 

11,8 
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est r~partie de la mani~re suivante: 30 pour-cent aux grosses

exploitations, 20 pour-cent aux petits exploitants sur la c6te est, et 50
 
pour-cent A la main d'oeuvre non-qualifiee.
 

Dans la branche de l'61evage et de la p~che (nO 5), les donn6es du
 
secteur formel proviennent directement 
des comptes nationaux. Dans le
 
secteur 
informel, la p~che (avec une valeur de production de 38,8

milliards FMG, soit 15,5 pour-cent de la production totale de la branche 
no 5) a 6t6 s~par~e du reste de la branche d'activit6, 80 pour-cent de la 
valeur ajout~e allant A la main d'oeuvre non-qualifi6e, les derniers 20 
pour-cent au capital informel. Dix pour-cent du reste de la valeur ajout~e

dans le secteur informel ont 6t6 attribu6s A la main d'oeuvre non­
qualifife. La valeur ajout6e restante a 6t6 r6partie en 
fonction de la
 
distribution de production de bovins et de porcs par taille d'exploitation

(Tableau 17), la part de la valeur ajout6e des exploitations de moins de
 
0,25 hectares allant au capital informel.
 

Pour les branches n0 6 A 14, les donn6es de 1'enqu~te industrielle de
 
1984 (DGBDE n.d.) ont servi pour la repartition des paiements de salaires

dans le secteur formel par cat6gorie de qualification. Pour le secteur 
informel, les donn6es sur l'emploi du recensement de la population par
 

production de riz dans le secteur formel 6tait d6finie comme la production

des exploitations modernes (d'apr~s le RNA, les exploitations de plus de
 
10 hectares) 6gale A 11 368 hectares, soit 2,65 pour-cent de la superficie

des grandes exploitations consacr6e A la riziculture. Donc, 2,65 pour-cent

de la valeur ajout6e sans compter les salaires font partie du capital

formel. Pour les branches de production no 2 et no 3b, le rendement sur le
 
capital du secteur formel est consid6r6 comme les parts de ces branches
 
dans la production agricole du secteur formel (0,25 et 2,35 pour-cent,

respectivement) multipli6es par le rendement total 
sur le capital agricole

du secteur formel. Les rendements sur le capital formel dans les cultures
 
industrielles (4b) ont 6t6 estim6s de la m6me fagon, et ont exc6dd les
 
rendements estim6s sur la terre pour cette branche. Les rendements sur le
 
capital formel 
6taient donc estim6s A 6galer le total des rendements sur
 
la terre.
 

Les ajustements ci-dessus ont r6duit les rendements sur le capital

dans l'agriculture du secteur formel de 37 804 millions FMG (par rapport
 
au chiffre donn6 dans les comptes nationaux). Les loyers pay6s aux
 
entreprises formelles estim6s A 30
ont 6t6 pour-cent de la valeur de
 
production des cultivateurs (25 140). Ces locations sont comprises comme
 
transferts des grands exploitants aux entreprises formelles (ces tranferts 
contiennent les loyers pay6s par les petits exploitants, puisque
1 'ensemble des loyers de ces derniers est indiqu6 dans la MCS comme 
paiement aux grands exploitants). Au total, les rendements sur le capital
formel sont r6duits de 12 663 millions FMG par rapport aux comptes 
nationaux. 
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Tableau 17 - R6partition de la Production du Secteur de l'Elevage
 

Petite Petite Petite
 
Expl. Expl. Expl. Grosse
 

Plateaux C~te Est Ouest/Sud Expl. Autres Total
 

Bovinsa
 
(M.FMG) 13 645 9 864 33 086 38 152 
 6 246 100 993
() 13,5 9,8 32,8 37,8 6,2 100,0
 

b
 
Porcs
 
(M.FMG) 10 770 4 415 3 947 9 386 1 602 30 120
(1) 35,8 14,7 13,1 31,2 5,3 100,0
 

Total
 
(M.FMG) 24 415 14 279 37 033 47 538 
 7 847 131 113
() 18,6 10,9 28,2 36,3 6,0 100,0
 

Source: MPARA (1988), Vol. V, Tableaux V.3, V.4, V.6, V.7.
 
La distribution des bovins est bas6e sur les chiffres de proprift6 par
 
taille d'exploitat4on dans chaque faritany et de nombre de bovib-s par

fivondronana.
 

b La repartition des porcs est bas6e parsur les chiffres de propri&t

taille d'exploitation pour tout Madagascar et les chiffres de production
 
par fivondronana.
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secteur et type d'emploi ont servi pour estimer les proportions des
 
salaires pay~s aux travailleurs specialists et non-qualifies.
 

Les proportions de la valeur ajout6e attributes A la main d'oeuvre 
dans les diff~rents branches de services informels oni W estim~es 
s~par~ment, puisque les donn~es des comptes nationaux ne contiennent pas
les salaires implicites des propriftaires d'entreprises particuli~res dans 
la masse salariale totale. Dans les branches no 12 (transports) et 14 
(autres services priv6s), 70 pour-cent de la valeur ajout~e ont W 
attribu6s A la main d'oeuvre; pour la branche no 13 (commerce), le chiffre 
est de 20 pour-cent. Par d6finition, les rendements sur le capital dans le 
secteur formel vont dans le capital formel (idem pour le secteur et le 
capital informels).
 

Pour la branche no 15 (administrations publiques), une estimation de
 
la masse des salaires pay6s aux fonctionnaires assur6s par la Caisse
 
Nationale de Pr6voyance Sociale (CNAPS) a W faite A partir d'une 
estimation du nombre de fonctionnaires dans chaque cat~gorie de
 
qualification et d'un salaire moyen par type d'emploi (6gal A 80 pour-cent

du salaire moyen dans le secteur priv6 par cat6gorie de qualification).17
 
La masse salariale totale ainsi calcul6e est 6gale A 51 142 millions FMG,

soit 39 pour-cent seulement de la masse salariale du Minist~re des
 
Finances trouv~e dans les comptes nationaux. Le reste de la masse
 
salariale, 79 159 millions FMG (en th6orie, somme qui a W payee aux 
fonctionnaires des collectivit6s locales et aux arm6es), est distribu6e
 
aux categories de qualification de main d'oeuvre. tout en gardant les
 
m6mes taux de salaire moyen qu'auparavant, en supposant que 10 pour-cent

des travailleurs 6taient qualifi6s, 60 pour-cent sp6cialis~s, et le reste
 
sans qualifications.
 

PAIEMENTS DES FACTEURS AUX INSTITUTIONS
 

Il existe peu d'information de nature empirique sur la distribution 
des paiements des facteurs aux m6nages. Dans la MCS, la masse salariale 
pour chaque type d'emploi a W distribu6e aux menages en fonction de leur 
part dans la population active de chaque type. Dans la main d'oeuvre 
sp6cialis6e, le nombre de travailleurs a W calcul6 afin que le ratio 
entre le taux de salaire moyen des travailleurs qualifies et celui des 
travailleurs sp6cialis6s soit le m6me que dans le recensement industriel 
de 1984 (4,32/1). Suivant cette hypoth6se, 37,1 pour-cent des travailleurs 
specialists n'ont pas pu trouver un emploi r~pondant a leurs 
qualifications. Ces travailleurs ont W ajout6s A la main d'oeuvre non­
qualifife. Ces donn6es ajust6es pour l'effectif employ6 de chaque

cat~gorie de qualification ont servi dans la distribution de la masse
 
salariale (Tableau 18).
 

17 Le salaire moyen par cat6gorie de qualification dans le secteur priv6 
a W calculM A partir du recensement industriel de 1984 (DGBDE, n.d.). 

http:qualification).17
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Tableau 18 - Matrice Main d'Oeuvre/Ndnage 

Nombre de 
Ndnages 

Total 
N d'O 1 

Total 
M d'O 2 

Total 
M d'O 3 

Total 
N d'O 

Total 
Population 

M6nage Urbain 1 34 410 44 320 6 697 5 594 56 610 210 719 
(0,02) (1,00) (0,03) (0,00) (0,02) (0,02) 

Mdnage Urbain 2 199 513 158 664 142 440 301 103 1 120 791 
(0,11) (0,71) (0,06) (0,12) (0,12) 

MNnage Urbain 3 64 142 78 295 78 29J 291 434 
(0,04) (0,03) (0,03) (0,03) 

Pet. expL./Piateaux 365 125 520 445 520 445 1 910 740 
(0,20) (0,22) (0,20) (0,20) 

Pet. expL./C6te Est 381 432 543 689 543 689 1 996 076 
(0,21) (0,24) (0,21) (0,21) 

Pet. expt./Sud/Ouest 257 120 366 496 366 496 1 345 536 
(0,14) (0,16) (0,14) (0 14) 

Gros exptoitants 339 416 
(0,19) 

483 800 
(0,21) 

483 800 
(0,19) 

1 776 203 
(0,18) 

Autres ruraux riches 92 234 58 000 73 297 131 297 482 038 
(0,05) (0,26) (0,03) (0,05) (0,05) 

Ruraux pauvres 
non-expLoitants 

90 747 
(0,05) 

99 426 
(0,04) 

99 426 
(0,04) 

474 263 
(0,05) 

Total m&nages 1 824 140 4320 223361 2 313 482 2 581 162 9607800 
(1,00) (1,00) (1,00) (1,00) (1,00) (1,00) 
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Tous les rendements sur le capital formel sont attribu6s aux
 
entreprises du secteur formel. Par definition, il y a une correspondance

biunivoque directe entre les rendements sur les quatre cat~gorie de terre
 
(petites exploitations des plateaux, petites exploitations de la c6te est,

petites exploitLations du sud et de l'ouest, et grosses exploitations) et
 
les m~nages ru.raux agricoles.
 

II n'y ! aucune information disponible sur la distribution des 
rendemenms sur le capital appartenant aux entreprises individuelles du
 
secteur informel. Les rendements sur 12 capital informel pour les m6nages

des petites exploitations ont W estim~s A 8 pour-cent de leurs 
rendements totaux, ces estimations 6tant bas~es sur la part des revenus
 
d'activit~s de commerce des m6nages agricoles A Antananarivo en 1988 
(Groupe Huit-Aura 1989). Quinze pour-cent des rendements sur le capital

informel dans la branche de commercialisation (no 13) ont W distribu~s
 
aux m6nages urbains de type 2, ce qui comprend les commerqants priv~s. Le 
total des rendements sur le capital du sectleur informel ont 6t6 distribu~s
 
aux autres m6nages afin d'avoir des r6sultats plausibles sur 1'6pargne des
 
m6nages, 6tant donn6 les estimations de niveaux de consommation par les
 
m~nages (trait6s dans le chapitre 5).
 

L'exemple ci-dessus d~montre 1'utilit0 de 1'organisation des donn~es
 
dans la structure d'une MCS afin d'assurer une certaine coh6rence et
 
d'engendrer de l'information sur l'ampleur des flux pour lesquelles i1
 
existe un manque de donn6es. Dans le cas present, les niveaux de d6penses
 
sur la consommation ont W consider~s comme 6tant assez fiables, et par

cons6quent ont fourni la base d'autres estimations (1'affectation des flux
 
de capital du secteur formel).
 

TRANSFERTS INTER-MENAGES (LOYERS DE LA TERRE ET DU DOMICILE)
 

Les transferts entre les institutions de la MCS sont bases sur le
 
tableau &conomique d'ensemble (TEE) des comptes nationaux de Madagascar

(appendice 1), mais la d~sagr~gation des transferts par cat~gorie de
 
manage demande des hypotheses supplrientaires. Tous les transferts des
 
m~nages aux autres institutions dans le TEE (surtout l'imp6t direct, les
 
abattements pour la s6curit6 sociale par 1'employeur) sont r6partis entre
 
les manages dans la MCS en fonction de la par du m6nage dans la masse
 
salariale estim~e du secteur formel. Soixante-trois pour-cent des
 
transferts des entreprises du secteur formel aux m6nages (provenant
surtout d'actions et de cotisations sociales) ont 6t6 affect6s aux m~nages 
ruraux riches d'apr~s 1 'estimation de la part rurale des rendements sur le 
capital du secteur formel. Le reste des transferts ont W r6partis 
entre les categories de m6nages urbains en fonction de leurs parts des
 

18 Soixante-dix pour-cent du total des rendements sur le capital 
appartiennent au secteur des services formels; 100 pour-cent des 
rendements sur le capital sont dans le secteur agricole formel. 
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salaires dans le secteur 
formel. Tous les paiements d'int6rfts et les
indemnit~s 
d'assurance pay~s par les institutions financi~res ont W
distribu6s aux m~nages 
urbains riches (Urbain 1). Tous les transferts

publics, y compris les cotisations sociales, ont W affect~s A desm6nages en fonction de leur part des salaires dans le secteur formel. 

La MCS contient aussi des estimations sur Ia valeur des loyers des
 terres agricoles d'apr6s les 
donn6es du recensement agricole de 1985

(MPARA 1988b). Selon ces donn6es, 13 pour-cent des terres cultiv6es A
Madagascar ne 
sont pas les propri6t6s directes des cultivateurs. La MCS
est bas6e sur le principe que 1'ensemble de ces terres sont cultiv6es par
de petits exploitants et qu'un tiers des r6coltes (un taux de loyer
repandu pour les riziares) reviennent aux menages ruraux riches. Lesloyers pay6s par les petits exploitants 6quivalent donc A 8,3 pour-cent de 
la valeur ajout6e de leur production agricole.
 

LES COMPTES DE L'ETAT
 

Les comptes de l'Etat sont bas6s 
sur les comptes nationaux de
Madagascar, plus particuliirement sur le tableau 6conomique d'ensemble

(TEE). L'imp6t indirect sur les produits locaux et les 
importations est

inclu dans les d~penses sur les consommations interm6diaires et les usages
finals. Les taxes sur 1'exportation et les recettes de la caisse de

p~r~quation font partie taxes les
des sur exportations (taxes sur les
achats du reste du monde). L'imp6t direct est affect6 aux m6nages urbains

proportionnellement A leurs recettes salariales du secteur formel 
(ce qui
suppose que la plupart des paiements des imp6ts directs proviennent de la
 masse salariale du secteur formel et 
que le taux d'imposition est
 
proportionnel au 
revenu). De m~me, les cotisations sociales (r6elles et
th~oriques) sont r~parties en fonction de la part des m6nages des recettes 
salariales du secteur formel.19 

Les d6penses ordinaires des administrations publiques sont

principalement li~es A la 
production de la branche des administrations

publiques (no 15), inais comprennent aussi les frais d'assurances aux

employ6s dans le secteur formel, 
les transferts aux entreprises formelles
 
et aux institutions financi~res (primes d'assurance et paiements

d'int~r~ts) et transferts entre les 
diff6rents services officiels. 
Le
 

19 Les cotisations sociales figurent trois fois dans le TEE ainsi que
dans la MCS: 10) ces paiements sont compris dans les salaires pay~s A la
main d'oeuvre dans le secteur formel 
(bien qu'ils soient d6compt~s de la
paie des employ6s); 20) les m6nages transf~rent alors (implicitement) les
cotisations sociales au compte de l'Etat; 30) les paiements provenant de

la caisse de sdcurit6 sociale sont versts aux m6nages. Les flux d6crits

dans (1)et (2)sont d'ampleur identique, alors que le flux (3)peut 8tre

plus grand ou inf~rieur au montant retenu sur les paiements salariaux des
 
travailleurs.
 

http:formel.19
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secteur public avait un exc~dent de 25 758 millions FMG dans son 
compte
 
courant en 1984, soit 7,9 pour-cent des revenus du compte courant ainsi
 
que le montre l'intersection de la colonne compte courants des
 
administrat-ins publiques (d~penses) et de la ligne comptes de capital des
 
administrwrtons publiques (recettes).
 

LE RESTE DU MONDE
 

Les donn~es sur le commerce ext6rieur proviennent des chiffres des
 
comptes nationaux bas6s sur les recettes douanires et du balance des
 
payements. La correction territoriale dans les comptes nationaux qui

souligne la divergence entre les recettes du commerce ext6rieur de la
 
Banque Centrale pour les importations et exportations, et les recettes des
 
douanes est comprise dans la MCS comme paiement des m6nages urbains de
 
type I dans le compte courant du reste du monde.20
 

Tous les transferts courants de l'ext6rieur aux m6nages (tels les
 
rapatriements de salaires) sont affect~s aux m6nages urbains riches (type

1). Ces transferts, d'un montant de 14 981 millions FMG, comptaient pour

6,5 pour-cent des revenus bruts de ces m6nages. De m6me, tous les
 
transferts courants vers I 'ext6rieur des m6nages malgaches (3738 millions 
FMG) sont affect6s aux m6nages urbains riches. Les transferts courants des
 
institutions financi~res, principalement des paiements d'int6r6ts,

valaient 63 678 millions FMG, soit 17 pour-cent du total des d6bits du
 
compte courant de Madagascar. L'6pargne ext6rieure nette du reste du monde
 
(identique au d6ficit du compte courant de Madagascar) 6tait de 113 536
 
millions FMG en 1984, soit 30 pour-cent des d6bits du compte courant.
 

COMPTES DE CAPITAL
 

Les comptes de capital dans la MCS sont bases sur le Tableau
 
Economique d'Ensemble (TEE) et le Tableau des Op6rations Financi~res
 
(TOF). Le Tableau 19 montre la relation entre les avoirs indiquds dans le
 
TOF et ceux de la MCS, 21 et le Tableau 20 montre les comptes de capital

dans la MCS (1'6pargne et l'investissement sont agr~g6s dans une seule
 
colonne et ligne, respectivement).
 

20 Dans les comptes nationaux, la correction territoriale r6duit la 
consommation totale des m6nages en sous-dvaluant les exportations (500) et
 
augmente la consommation des m6nages en sur-6valuant les importations (15

600). La MCS comporte le chiffre net.
 

21 L'ajustement r~siduel provenant du changement des rendements sur le
 
capital agricole du secteur formel (12 663 millions FMG - voir -CPaiements 
des Facteurs aux Institutions>) est ajout6 aux d~calages de comptabilit6
dans le compte de capital des m6nages et soustrait de la m~me ligne dans 
le compte de capital des entreprises formelles. 

http:monde.20
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Tableau 19 - Relation Entre les Avoirs dans le TOF et dans la MCS
 

TOF 
 MCS
 

11 Moyens de paiement internationaux 
 46 Rserves officielles
 

12 Num6raire et ddp6ts A vue transferablei
 
121 Billets et pi~ces 
 43 Monnaie
 
122 Actif et passif transf~rables 44 D6p~ts

123 Actif et passif non-transf6rables 44 D6p6ts
 

Moyens d'investissement
 

22 Bons d'6ch6ances fixes 
 44 D6p6ts

23 D6pbts A terme 
 44 D6p'ts

25 Bons d'investissement et dettes 
 45 Emprunts

26 Actions et prises de participation 45 Emprunts
 

Moyens de financement
 

31 Cr6dits A court terme
 
Ext6rieurs 
 45c Emprunts ext6rieurs
 
Int6rieurs 
 45 Emprunts


Cr6dits A long terme
 
Ext6rieurs 
 45c Emprunts ext6rieurs
 
Int6rieurs 
 45 Emprunts
 

Ajustements comptables 
 47 D6calages comptables
 

R6serves tLchniques 
 45 Emprunts
 

Source: MCS de Madagascar.
 



TabLeau 20 - Comptes de Capital (en miLLions de FMG) 

Epargne. 

Totate 

38 

Mn 

39 

EF 

39a 

CdC 
40a 

Cen 

40b 

Bcom 

41 

PP 

42 

RdN 

43 

Mon 

44 

Udps 

"4b 

06pb 
"4c 

0Dpc 

458 

Eqmp 

45b 

Emib 

45c 

Enpc 

45d 

End 
46 

RO 

47 

AJC Totar 

Investissement total 14 058 70 380 28 665 131 1 633 43 385 0 

Institutions du compte 
de capital 

38Mdnages 
39 Ent. formetles 
39a Chg. du capital 
40 Banques 

a. Centrate 
b. Conmerclates 

41 Pouvoirspitlcs 
42 Reste du monde 

46 207 
-28 511 

0 
1 262 

-23 924 
25 186 
25 758 

113 536 

-78 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

28 665 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

46 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

32 
58 227 

0 
0 
0 
0 

5 298 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

16 200 
0 

0 0 
0 0 
0 0 

14 717 46 732 21 
14 717 6 732 

0 0 21 
0 0 
0 0 

0 0 
0 0 
0 0 

251 20 819 
0 0 

251 20 819 
0 -1 446 
0 0 

-1 2 793 0 -1 256 0 0 47743 
8 953 60 465 0 28 816 0 18 238 146 189 

0 0 0 0 0 0 28 665 
796 0 93 021 6 547 1 711 12 587 219 443 
0 0 92 499 0 -291 2 056 131 788 

796 0 522 6 548 2 003 10 531 87 655 
92 701 285 36 600 14 454 0 1 726 191 575 

0 0 0 0 33 996 0 147 532 

Avoirs .a 

43 
44 

45 

46 
47 

Monnale 13 966 162 
Ddp6ts 5 502 29 582 
a. Banque Centrple -4 0 

b. Bq. commer­
€iates -2 127 30 633 

c. Autres 7 633 -1 051 
Emprunts 1 362 25 980 
a. Banque Centrate 0 0 
b. Bqs. conemr­

ciates 0 0 
c. Extirieurs 0 0 
d. Autres 1 362 25 980 
Rdserves officiettes 0 0 
Ajust. €omptables 12 934 -8 580 

Totat 158 252 47 744 

0 0 
0 -2 
0 0 

0 0 
0 -2 
0 102 453 
0 102 449 

0 0 
0 0 
0 4 
0 22 437 
0 6 768 

146 189 28 665 

426 
-4 243 
-6 486 

-8 044 
10 287 
64 846 

0 

63 542 
0 

1 304 
11 603 
13 345 

131 788 

163 
56 517 
53 222 

788 
2 506 

19 912 
0 

0 
0 

19 912 
-44 

8 084 

87656 

0 
0 
0 

0 
0 

129 621 
0 

0 
129 621 

( 
1 711 

0 

191574 147 532 14 7176 732 21 251 19 374 102 449 63 542 129 621 48 562 35 70732 551 

14 717 
87 356 
46732 

21 251 
19 374 

344 174 
102 449 

63 542 
129 621 
48 562 
35 707 
32 551 

Source: MCS de Madagascar. 
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Les sources principales de fonds pour la Banque Centrale 6taient le
 
change de monnaies et de billets (14,7 milliards FMG), les d6p~ts a la
 
Banque Centrale (46,7 milliards FMG, surtout par 1'Etat), et les emprunts
ext6rieurs (92,5 milliards FMG). La plupart de ces fonds ont servi A des 
prats (102,4 milliards FMG, surtout A l'Etat) et pour augmenter 1es 
reserves en devises (22,4 milliards FMG). 

Les 6pargnes de l'Etat (25,8 milliards FMG) n'6taient pas assez
 
importantes pour financer 1'investissement re6l (43,4 milliards FMG) et
 
les transferts en capital aux entreprises publiques (58,2 milliards FMG).

Les dons et pr~ts ext6rieurs (pour un de 52,8 milliards FMG) et le cr6dit
 
de la Banque Centrale (92,7 milliards FMG) ont plus que suffi A combler le 
d6ficit, et les dep6ts de I'Etat A la Banque Centrale ont augment6 de 53,2 
milliards FMG. 

Les banques commerciales (et les compagnies d'assurance) ont supp]6W
 
aux 6pargnes positives (25,2 milliards FMG) avec une augmentation de
 
dep6ts A vue (21,3 milliards FMG), de dep6ts A terme (20,8 milliards [MG),
 
et d'autres emprunts (6,5 milliards FMG). Ces fonds servirent
 
principalement A des pr~ts (63,5 milliards FMG, soit 95 pour-cent du total
 
des entreprises du secteur formel) et A une augmentation des r6serves
 
officielles (11,6 milliards FMG).
 

L'exc6dent du reste du nonde dans le compte courant 6tait de 113,5

milliards FMG (le d6ficit de Madagascar dans son compte courant 6tant donc
 
du mame ordre). Les dons au gouvernement malgache (16,2 milliards FMG) et
 
pr~ts (129,6 milliards FMG) ont permi A Madagascar d'accroTtre ses
 
reserves de change de 32,5 milliards FMG.
 



5. DEMANDE ET CONSOI04ATION FINALES PAR CATEGORIE DE MENAGES
 

La consommation des manages dans les comptes nationaux a W 
d~sagrg6e en fonction des diff~rentes cat6gories de m6nages A partir des 
r~sultats offerts par diverses enqu~tes sur les budgets des m6nages. Des 
donn6es relativement plus fiables sont disponibles sur la consommation 
urbaine, la consommation rurale totale 6tant calcul6e comme chiffre 
r~siduel. 

PARTS URBAINES DES DEPENSES
 

A partir les donn6es sur la consommation par habitant des enqu~tes du 
MPARA en 1982 et 1983, la consommation totale des m6nages dans les trois 
cat6gories socio-6conomiques urbaines a W calculee comme produit du 
chiffre par tate et du chiffre estim6 de la population pour chaque 
cat6gorie de m6nage, suivi d'un ajustement de 10 pour-cent dO A 
l'inflation entre 1983 et 1984. Ces estimations, exprim6es au prix du 
march6, ont servi de base de calcul. Des ajustements furent cependant 
requis, car 1'enqu~te semble avoir d6laiss6 la consommation de certaines 
cat6gories de produits,22 et parce que les cat6gories de d6penses dans 
1'en ute ne correspondent pas exactement aux comptes nationaux ou A la 
MCS. 

Le calcul de la consommation de bois (comme bois de chauffage) dans
 
la cat~gorie <6nergie> de 1'enqu~te du MPARA est une hypoth~se. De mme
 
pour le r~sultat montrant que 80 pour-cent de la consommation d'6nergie et
 
d'eau (branche de production no 6) dans les comptes nationaux (au prix du
 
march6) tait en milieu urbain (les comptes nationaux ne tiennent pas
 
compte de la majorit6 de la consommation d'6nergie et d'eau). Le reste de
 
l'estimation de la consommation d'6nergie en milieu urbain issue de
 
l'enqufte du MPARA a 6t6 affectde A la consommation de bois de chauffage
 
(branche n0 2).
 

La plupart des donn~es des branches de production (no 2 [autres
cultures vivri~res], 5, 8, 9, et 12) ont 6t6 bas6es sur celles des 

22 Les enqu~tes du MPARA devaient A 1'origine @tre centr~es sur les 
probl~mes de consommation et de commercialisation du riz. Peu
 
d'informations en a d6coul6 sur les produits non-alimentaires, et les
 
d6penses totales sur ces produits ne sont probablement pas completes.
 

23 Les niveaux trouv6s de consommation par habitant dans les milieux
 

rural et urbain sont compar6s aux r6sultats des autres enqu~tes dans le
 
chapitre 6.
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enquites de budgets du MPARA. Les donn~es des enquites sur la consommation
 
dans la branche des services privds (nO 14) ont indiqu6 une consommation
 
tr~s faible par habitant; 
de plus, il n'y a aucune indication de

consommation pour les branches des autres 
industries (no 10) et des
administrations publiques (no 15). 
D'autres estimations de la consommation
 
des produits de ces branches ont W faites et ajout~es au total partiel

de la consommation calcul 
 par le MPARA pour les autres secteurs.
 

La consommation des produits des services priv~s (branche n° 
14) a
W basde sur les premieres estimations du compte national de la BDE en
1984 (au prix du march6) pour les GCU et les CUS. Ces estimations ont Wfaites d'apr~s les r~sultats des enqu~tes sur les m~nages de 1978 et 1980 
sur la consommation par habitant en termes de quantit6, et sont ajust~es
A 'inflation des prix. 

La consomnation de produits fabriqu~s (branche n° 
10) a W estim~e
de mani~re A @tre 6gale a 8 pour-cent de la consommation totale d'apr~s
les donn6Ls de l'enqu~te urbaine de la BDE en 1978. L'hypoth~se cette fois
6tait que 80 pour-cent de la consommation totale du rendement des
administrations publiques (branche no 
15) provenait des m~nages urbains.

D'autre part, la moiti6 de la consommation urbaine du BTP (branche n° 11)

indiqu~e 
par le MPARA aurait 6t6 comprise dans l'investissement des
 
manages dans les comptes nationaux.
 

Le calcul de la consommation par cat~gorie de m~nages dans les

branches no 2, 5, 8, 9, et 12 a 6t6 fait directement A partir des depenses

indiqu~es dans les enquites du MPARA. Pour les produits fabriqu~s (branche

no 10), on a admois que la part budg~taire des manages urbains de type 1

(le groupe de 
plus haut revenu) 6tait de 9 pour-cent. Les parts

budg~taires des menages urbains de 
type 2 6tait de 8 pour-cent, et les

d~penses r~siduelles furent affect~es 
aux m~nages urbains de type 3 (le

r~sultat 6tant une part du budget de 6,7 pour-cent). Les parts budg~taires


o
des services priv~s (n 14) et des administrations publiques (no 15)

6taient suppos~es rester constantes pour les trois categories de m~nages

urbains.
 

PARTS DES DEPENSES RURALES
 

La consommation 
urbaine 6tant dejA donn6e, la consommation rurale

totale est calcul~e par solde. 
Il a fallu prendre certaines mesures
 
suppl~mentaires dans 1'estimation des d6penses dans 
les diff~rentes
 
categories de m~nages ruraux.
 

Les d~penses totales des ruraux riches furent calcul~es A partir des 
parts estim~es dans le revenu rural total 
provenant des r~sultats de
l'enqufte de 1980 sur le revenu en milieu rural. Dans chaque faritany, le
 
pourcentage, X, des exploitants ayant 
une parcelle d'une superficie

maximale d'1,5 hectares a 
6t6 calcul6 sur la base des propri~t~s fonci~res

dans le RNA de 1984. Les 
revenus moyens des X pour-cent des exploitants
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les plus pauvres dans chaque faritany furent alors estim~s A partir de 
l'enqu~te des m~nages ruraux de 1980 (BDE 1987a). Ces calculs supposent 
que le revenu des manages et la taille d'exploitation sont en parfaite 
corr6lation. En supposant que le revenu moyen des m~nages non-exploitants 
ruraux pauvres soit que pour les petits exploitants, les m6nages ruraux 
riches (28,3 pour-cent de la population rurale) ont alors gagn6 55,4 pour­
cent du revenu rural en 1980. Enfin, on a suppos6 que le taux moyen 
d'6pargne des m~nages ruraux riches en 1980 6tait de 10 pour-cent et qu'en 
moyenne les m6nages ruraux pauvres navaient aucune epargne en cette m6me 
annie. II s'ensuit que la part du total des d6penses rurales des ruraux 
riches 6tait de 49,8 pour-cent. 

Pour chaque cat6gorie de m6nages ruraux, les parts budg~taires de 
toutes les branches 6taient 6gales A la part budg6taire de la branche du 
total de la consommation rurale pour toutes les branches A part les autres 

o
cultures vivri~res/sylviculture (branche n 2), l'61evage et la p6che 
(branche no 5), le riz (branche no 7), et les autres industries (branche
° 
n 10).
 

La consommation totale de riz en milieu rural a 6t6 calculde comme
 
chiffre r6siduel A partir de la consommation nationale totale de riz et de
 
sa consommation urbaine. La consommation de riz des ruraux pauvres a W
 
estimde d'apr~s la formule suivante:
 

Q/Pop = k* (Y/Pop)b
 

Q/Pop 6tant la consommation de riz par habitant (en FMG), Y/Pop le revenu 
par habitant, et b l'61asticit6-revenu de la demande de riz dans les 

24
 
milieux ruraux.
 

La constante k a W estim6e avec les donn~es du secteur rural; la
 
consommation par habitant des m6nages ruraux pauvres fut alors estim~e
 
avec leur part du revenu rural total (46,96 pour-cent), d'apras l'EBM de
 
1'INSRE de 1980. La consommation de riz des rura.x riches a W calcul6e
 
comme chiffre r6siduel.
 

Les diff6rences r6gionales de consommation des petits exploitants ont
 
W calcul~es A partir de la structure de consommaticn par habitant de 
l'enqu~te sur les menages de 1962 (INSRE 1962, cit6e dans AIRD 1984). En 
utilisant les chiffres de population rurale de 1984, la consommation par 
habitant sur les plateaux en 1962 6tait de 12 pour-cent sup6rieure A la 
moyenne rurale, alors que la consommation de riz par habitant sur la c6te 
est et dans le sud/ouest 6taient de 7 et 10 pour-cent sup6rieurs A la 
moyenne rurale. Ces chiffres ont permis d'ajuster la consommation de riz 
par habitant des exploitants dans les trois zones. La consommation de riz 

24 L'estimation de l'elasticit6-revenu de la demande du riz dans les 

milieux ruraux (0,35) a W calcul~e A partir des 6quations de regression 
avec les donn~es de 1'EBM du MPARA de 1982-1983 (AIRD 1984, pp. 156,157). 
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par les ruraux non-agricoles pauvres fut alors calcul~e comme chiffre

r~siduel de la consommation de riz totale des ruraux pauvres, moins celle
 
des petits exploitants.
 

Pour '61 evage et 1a pkche (nO 5), les parts du budget ont 6t6 prisesA 3 pour-cent pour les m6nages des petites exploitations dans les
plateaux, et 5 pour-cent pour les autres manages 
ruraux pauvres (petits

exploitants et ruraux non-agricoles pauvres), l6g~rement inf6rieurs A la
part de la consommation rurale enti6re. De mfme, les parts budg6taires des

produits fabriqu~s (nO 10) 
ont 6t6 calcul6s A 5,5 pour-cent pour tous les
 manages ruraux pauvres. La consommation d'autres cultures vivri~res par

chaque cat6gorie de menages ruraux pauvres 
fut alors prise comme

diff6rence entre les d~penses totales par cat~gorie et 
les d6penses sur
 tous 
les autres biens et services. La consommation du rendement de chaque

branche par les ruraux riches vient du chiff-e r6siduel de la consommation
 
rurale totale moins la consommation des m6nages ruraux pauvres.
 

La consommation rurale des 
autres cultures vivrires (nO 2) a Wd6sagr6g6e afin de distinguer la consommation des cultures d'exportation

(branche no 3) et des cultures industrielles (branche no 4). La
consommation totale de ces cultures (au prix du march6) fut soustraite du
total pour la branche n0 2. Les petits exploitants agricoles de la c6te
 est ont consomme 80 pour-cent des cultures d'exportations, les gros

exploitants ayant consomm6 le 
reste. Pour les cultures industrielles, 40
pour-cent de la consommation totale a W attribu6e aux petits exploitants

de la c6te est, 40 pour-cent aux petits exploitants de la zone sud/ouest,

et les derniers 20 pour-cent aux gros exploitants. Les parts du budget

pour toutes les cat6gories de m6nages sont indiqu6s dans le Tableau 21.
 



Tableau 21 - Parts Estimnes du Budget 1984 (pourcentage)
 

Urbain Urbain Urbain 


1 2 3 


1 Paddy 0,0 0,0 0,0 

2 Autre cultures vivri~res/syLv. 9,8 11,3 13,0 

3 CuLtures d'exportation 

4 CuLtures industrieLtLes 

5 ELevage/P~che 

6 Mines/Energie/Eau 

7 Riz 

8 Industries atimentaires 

9 Industries textiles 


10 Autres industries 


11 BTP 

12 Transports/communication 

13 Commerciatisation 

14 Services prives 

15 Administrations publiques 


16 Importations non­
concurrentieLtLes 

Imp~t direct 

Im6t indirect 


Total 


Source: MCS de Madagascar.
 

0,0 0,0 0,0 
0,0 0,0 C,O 
1,5 1,6 1,9 
7,2 7,7 8,9 
8,4 17,4 23,7 
16,6 14,5 12,8 
3,5 2,9 3,1 
9,2 8,1 4,7 
2,2 
10,3 

1,6 
3,7 

3,1 
2,3 

0,0 0,0 0,0 
30,8 30,6 26,3 
0,5 0,5 0,4 

0,0 0,0 0,0 
0,0 0,0 0,0 
0,0 0,0 0,0 

100.0 100,0 100,0 

Plateaux 


0,0 

26,4 

0,0 

0,0 

3,0 

0,4 

15,8 

19,6 

6,7 

5,5 


0,4 

12,6 

0,0 

9,5 

0,0 


0,0 

0,0 

0,0 


100.0 


C6te 


Est 


0,0 

18,9 

3,4 

2,1 

5,0 

0,4 

13,2 

22,3 

6,7 

5,5 


0,4 

12,6 

0,0 

9,5 

0,0 


0,0 

0,0 

0,0 


100.0 


Sud/ 


Ouest 


0,0 

21,3 

0,0 

3,1 

5,0 

0,4 

12,7 

22,7 

6,7 

5,5 


0,4 

12,6 

0,0 

9,5 

0,0 


0,0 

0,0 

0,0 


100.0 


Ruraux 


Riches 


0,0 

19,9 

0,3 

0,4 

7,9 

0,4 

8,3 

27,2 

6,7 

6,4 


0,4 

12,6 

0,0 

9,5 

0,0 


0,0 

0,0 

0,0 


100,0 


Ruraux
 

Pauvres 


0,0 

24,4 

0,0 

0,0 

5,0 

0,4 

15,4 

20,1 

6,7 

5,5 


0,4 

12,6 

0,0 

9,5 

0,0 


0,0 

0,0 

0,0 


100,0 


Total 

0,0 
19,2 
0,6 
0,7 
5,3 
1,8 
12,1 
22,5 
6,0 
6,3 

0.7 
11,2 
0.0 

13,4 
0,1 

0,0 
0,0 
0,0 

100.0 

1 
.Pb 



6. LA STRUCTURE DE L'ECONOMIE MALGACHE: LEqONS DE LA MCS
 

Comme l'ont montr6 les chapitres precedents, la construction de la

MCS de Madagascar requiert un certain nombre d'hypoth~ses pour combler les
 
lacunes de donn~es et rdsoudre leurs inconsistances. Ce chapitre traite
 
des implications des hypotheses les plus importantes A la MCS et souligne

les principaux r~sultats empiriques provenant de 
la construction de la
 
MCS. L'appendice 2 montre la MCS telle qu'elle est compl~t~e.
 

CONSOW4ATION ET EPARGNE DES MENAGES
 

Le Tableau 22 pr~sente les niveaux de revenu et de consommation ainsi
 
que les taux d'6pargne des categories de m6nages de la MCS. Seuls trois

cat6gories ont un taux d'6pargne positif: les urbains riches (33,1 pour­
cent , la classe moyenne urbaine (2,5 pour-cent) et les petits exploitants
dans le sud et l'ouest (8,9 pour-cent). Ces taux d'6pargne sont
 
6troitement lies aux hypotheses faites dans les estimations des niveaux de
 
d~penses des manages ainsi que du niveau et de 1'allocation des rendements
 
sur le capital informel.2"
 

Pendant le processus de construction de la MCS, des 6valuations ont
 
lieu concernant la fiabilit6 des sources de 
donn~es. L'estimation des
 
niveaux de d6penses des menages repose sur deux hypotheses principales: 10
 
le niveau total de consommation dans les comptes nationaux est

6quitablement correcte, et 20 les donn6es des EBM du milieu urbain sont
 
plus fiables que les donn~es sur les m6nages du milieu rural.
 

Comme le montre le Tableau 23, les d6penses urbaines sur la
 
consommation par habitant dans la MCS sont estim6es a 173 000 FMG, soit 9
 
pour-cent plus bas que la moyenne urbaine (GCU plus CUS) de 191 000 FMG,
 
moyenne issue des enqu~tes des budgets des m~nages (EBM) de 1978 et 1980
 
(INSRE 1987). 
Les d6penses urbaines par habitant A Antananarivo en 1988
 
6taient pratiquement 6gales au niveau de 1978 (en termes reels). 
L'ann~e

1984 ayant fait preuve de peu d'activit6 economique suite au boom des 
annes 1978 et 1980, le chiffre le moins flev6 pour la consommation 

25 Il est vident que, dans la MCS, les hypotheses faites dans la 
construction de chaque compte ont des effets sur 1'ensemble de la matrice,
mais les hypotheses dont nous faisons ici part ci-dessus ont les effets 
les plus grands et les plus directs sur les taux d'6pargne des m6nages. 



Tableau 22 - Revenu par Habitant, Ddpenses, et Epargnes par Type de M6nage
 

Revenu par Ddpenses par Taux Consommation
 
a
M6nage Habitanta Habitanta d'Epargneb par Habitant


Urbain 1 877,0 586,8 33,1 364,8
 

Urbain 2 181,2 176,7 
 2,5 150,8
 

Urbain 3 126,2 130,6 -3,5 117,6
 

Petits Exotoitants/Plateaux 102,7 108,5 -5,7 105,0
 

Petits Expioitants/C6te Est 104,9 107,9 
 -2,8 105,0
 

Petits Exptoitants/Sud/Ouest 118,3 107,7 8,9 105,0
 

Ruraux riches 271,4 279,5 -3,0 264,6
 

Ruraux pauvres non-expLoitants 103,3 115,3 -11,6 105,1
 

Moyenne urbaine 261,6 221,7 15,3 172,7
 

Moyenne rurate 153,7 157,0 
 -2,2 150,1
 

Tout Madagascar 171,9 167,9 
 2,3 153,9
 

Source: MCS de Madagascar.
 

a en miltiers de FMG.
 
pourcentage.
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Tableau 23 - Revenus et D6penses des M6nages Urbains (en milliers de FMG)
 

Revenu Revenu D6penses Dpenses
 
par par par par
 

M6nage Habitant M6nage Habitant
 

1978 EBM Grands Centres Urbains
 
Moyenne 
 1 155 210
 
Antananarivo 
 1 241 220
 

1980 EBM Centres Urbains Secondaires
 
Moyenne 923 174 743 
 140
 
EBM moyenne GCU/CUS 1 041 191
 

1982/83 MPARA
 
Antananarivo 
 707 113
 

1984 MCS
 
a
Moyenne urbaine 1 430 263 939 1738
 

M6nage urbain 1 5 368 877 2 233 365
 
M6nage urbain 2 1 020 181 847 151
 
M6nage urbain 3 571 126 534 118
 

1988 Antananarivo
 
Moyenne urbaine 1 408 235 1 298 216
 

Source: MCS de Madagascar.
 

a 
Les chiffres de la MCS de 1984 indiquent la consommation finale, pas les
 
d6penses totales.
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urbaine par habitant en 1984 paraft plausible.26 La plupart des EBM

semblent avoir consid~rablement sous-estim6 les revenus et 
consommation
 
dans les milieux ruraux. La consommation rurale par habitant dans la MCS,

calcul~e comme chiffre r6siduel, est de 150 000 FMG, presque le double du
 
niveau trouv6 dans 1'enqu~te MPARA de 1983 ou 1'enquite d'Antananarivo en
 
1988 (Tableau 24). Les d6penses rurales dans l'EBM de 1980 ne

repr6sentaient que 
la moiti6 des revenus ruraux officiels (56 000 FMG
 
contre 103 000 FMG par personne). Les revenus ruraux moyens dans la MCS
 
sont plus 6lev6s d'environ 50 pour-cent que les revenus ruraux moyens dans
 
1'enqu~te nationale men~e en 1980.
 

Le niveau et la distribution des rendements sur le capital informel

pay6s 
aux diff~rents m6nages dtaient tous deux des incertitudes majeures

dans le calcul des revenus des m6nages. Ainsi que nous 1'avons vu dans le
 
chapitre 4, les donn6es des comptes nationaux pour les salaires pay6s dans

le secteur informel ne comprennent pas les salaires fictifs du
 
propriftaire ou de la main d'oeuvre familiale non pay~s dans les
 
entreprises individuelles. La r6partition entre les salaires 
et les
 
rendements sur le capital joue un r6le essentiel pour les branches des 
transports (nO 12), de la commercialisation (no 13) et des services priv6s
(no 14), pour lesquelles la valeur ajout~e dans le secteur informel est de
532 milliards FMG, ou 33,3 pour-cent de la valeur ajout~e totale dans 
1'6conomie. La distribution des salaires aux diff6rentes cat6gories de
 
m6nages est relativement simple, mais 
il existe peu de donn6es sur les
 
gains provenant du capital informel. L'allocation des rendements sur le

capital informel pour les m6nages urbains de type 3 et les m6nages ruraux 
pauvres a W calcul6e afin d'engendrer des taux d'6pargne plausibles pour 
ces m6nages. 

IIest 6vident que d'autres hypotheses sont 6galement possibles, mais
 
le r6sultat associant aux m6nages ruraux une 6pargne negative nette en
 
1984 semble plausible, surtout 6tant donn6 10 les faibles rendements
 
sur la production intensive de cultures d'exportation dOs des prix bas au
 
producteur et A 
une haute masse salariale et 20 1'inclusion dans la MCS de
 
commergants en produits agricoles des CUS (qui avaient de fortes chances
 
d'avoir une 
6pargne positive) avec des m6nages urbains.27 N6anmoins, des
 
donn6es pr6cises et d6taill~es sur les sources de revenus ­des m6nages

particuli~rement en milieu rural - pourraient 
donner suite a une

am6lioration non-n~gligeable des futures MCS concern6es par 
 la
 

26 Vers 1988, 1'6conomie malgache donnait A 
nouveau signe de croissance
 
positive de revenu par habitant apr~s le d~clin et la stagnation du milieu
 
des ann6es 80.
 

27 Les m6nages ruraux ont vraisemblablement financ6 leurs d6penses au­
delA de leurs revenus 
par des prfts venant entre autres de commergants

priv~s dans les centres urbains petits et grands. Les flux de capital

d'une cat~gorie de m~nages A 1'autre ne sont toutefois pas indiqu~s dans
 
la MCS.
 

http:urbains.27
http:plausible.26
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Tableau 24 - Revenus et D6penses Ruraux (en milliers de FMG)
 

Revenu Revenu D6penses Dpenses
 
par par par par
 

M6nage Habitant M6nage Habitant
 

1980 EBM moyenne rurale 540 103 294 56
 
Exploitants 475 91
 
Exploitants/Antananarivo 501 96
 
Exploitants/Toamasina 348 67
 

1982/83 MPARA
 
Moyenne rurale 400 76
 
Plateau central 512 69
 
Est 405 64
 

1984 MPARA
 
Moyenne rurale 342 65
 
Plateau central 373 50
 
Est 547 87
 

1984 MCS
 
Moyenne rurale 801 154 785a 150a
 
Petits exploitants plateaux 537 103 549 105
 
Ruraux riches 1 419 271 1 384 265
 

1988 Antananarivo
 
Moyenne rurale 543 92 472 80
 
Exploitants 408 67 359 59
 
Confondu 528 83 450 71
 

Source: MCS de Madagascar.
 

8 Les chiffres pour la MCS 1984 indiquent la consommation finale, pas les 

d~penses totales. 
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distribution des revenus A Madagascar. De telles donn~es pourraient aussi
 
aider A determiner les niveaux de transfert entre m~nages.
 

Le Tableau 25 indique les revenus des petits exploitants en
 
agriculture, en flevage, et en sylviculture ainsi que sur les terres, le
 
capital et la main d'oeuvre venant de 1'ext~rieur de 1'exploitation (hors­
exploitation). L'agriculture est la source principale des revenus,
 
comptant pour 40,1 pour-cent des revenus sur la c6te est, 31,9 pour-cent
 
sur les plateaux, et seulement 26,6 pour-cent dans le Sud et l'Ouest oQ
 
' levage est 1'activit6 primaire, comptant pour 27,6 pour-cent du revenu
 

brut. Le riz compte pour plus de 25 pour-cent du revenu agricole brut sur
 
la c~te est, plus de 44 pour-cent sur les plateaux, et 43 pour-cent dans
 
le sud et l'ouest. Le revenu des cultures d'exportation d~passe celui du
 
riz sur la c6te est, totalisant 33,7 pour-cent du revenu agricole brut. La
 
main d'oeuvre hors-exploitation est une source importante de revenu A
 
1'agriculture, comptant pour 39,2 pour-cent du revenu brut des m~nages sur
 
la c6te est, 45,9 sur les plateaux, et 39,2 dans les regions du sud et de
 
1'ouest.
 

Le Tableau 26 offre une indication de la d~pendance de petits

exploitants sur le march6 pour les approvisionnement de riz. Les manages
 
sur la c~te est et sur les plateaux sont, en moyenne, d6ficitaires en riz,
 
et ach~tent 6,1 et 7,4 pour-cent, respectivement, du riz total consomme.
 

DONNEES DE PRODUCTION DES COMPTES NATIONAUX
 

La MCS prend les donn6es des comptes nationaux sur la production

telles qu'elles sont, en d6pit de certains probl~mes dans les estimations
 
de la production et des utilisations en agriculture (e.g., pas de pertes

dans la plupart des cultures, 1'utilisation des donn6es d'exportations
 
comme indicateurs de production pour certaines cultures d'exportation, et
 
le traitement de la valeur ajout~e dans l'usinage du riz). En outre, les 
donn~es sur les entr6es dans l'agriculture manquent g6n~ralement de 
precision, l'information sur la production de paddy mise A part. De tels 
perfectionnements des donn6es dans les comptes nationaux n'auraient
 
probablement qu'un effet minime sur l'analyse des politiques d'ajustement

structurel pratiqu~es avec la MCS. Ces de gains marginaux potentiels sont
 
rel~gu6s A l'arri~re-plan par les coots consid6rables des changements

n~cessaires dans la MCS pour maintenir le solde de ressources-emplois A
 
travers les comptes, et par la perte complete de consistance avec les
 
comptes nationaux.
 

Bien que la MCS n'alt~re pas les agr6gats principaux du PIB (Tableau 
27), elle pr6sente une d6sagr~gation diff~rente du PIB par paiements aux 
facteurs de production, ceci en comprenant les valeurs thoriques des 
salaires pay~s A la main d'oeuvre familiale de la masse salariale dans le 
secteur informel de 1'6conomie de Madagascar. Les salaires comptent pour
49,0 pour-cent du PIB dans la MCS, compar6 A 26,7 pour-cent pour le
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Tableau 25 - Revenus des Petits ExpLoitants 

C6te 
Est 

milliers de FMG 

Plateaux 
Ouest/ 
Sud 

C6te 
Est 

Part de Revenu Brut 
Ouest/ 

Plateaux Sud 

Nombre de mdnages 
Population 

381 432 
1 996 076 

365 125 
1 910 740 

257 120 
1 345 536 

Riz irrigud 
Riz sec 
Total riz 

39,3 
18,4 
57,7 

74,8 
3,3 
78,1 

68,8 
6,4 

75,1 10,3 14,1 11,9 

Caf6 
GirofLe 
Vanitle 
Autres cuLtures d'exportation 

50,0 
6,5 
16,8 
2,0 

1,4 
0,0 
0,0 
0,0 

3,4 
0,0 
0,0 
1,1 

8,9 
1,2 
3,0 
0,4 

0,3 
0,0 
0,0 
0,0 

0,5 
0,0 
0,0 
0,2 

Coton 
Arachides 
Canne 6 sucre 
Autres cultures industriettes 

0,0 
0,2 
4,8 
2,5 

0,2 
4,2 
1,2 
0,0 

7,9 
2,4 
6,8 
1,1 

0,0 
0,0 
0,9 
0,4 

0,0 
0,8 
0,2 
0,0 

1,3 
0,4 
1,1 
0,2 

Manioc 
Patates douces/Taro 
Pommes de terre 
Autres cultures vivribres 

27,9 
5,2 
0,0 

50,9 

26,7 
10,4 
19,5 
34,9 

18,8 
5,7 
0,2 

45,4 

5,0 
0,9 
0,0 
9,1 

4,8 
1,9 
3,5 
6,3 

3,0 
0,9 
0,0 
7,2 

TotaL agriculture 224,8 176,5 167,9 40,1 31,9 26,6 

ELdvage (net) 
Main d'oeuvre 
Capital 

45,3 
4,5 

40,8 

80,7 
8,1 
72,7 

173,8 
17,4 
156,5 

8,1 14,6 27,6 

SyLvicuLture (net) 28,9 28,9 5,1 5,2 0,0 

Capital informeL 41,9 41,9 42,0 7,5 7,6 6,7 

Main d'oeuvre hors-expto.tation 

Revenu brut 

Facteurs de production agricote 
Revenu net 
Revenu net par habitant 

219,9 

560,7 

12,4 
548,4 
104,9 

254,0 

553,2 

16,4 
536,8 
102,7 

247,0 

630,8 

12,6 
618,2 
118,3 

39,2 

100,0 

2,2 
97,8 

45,9 

100,0 

3,0 
97,0 

39,2 

100,0 

2,0 
98,0 

Main d'oeuvre totaLe 
AgricoLe sur L'exploitation 
ELdvage 
Hors-exploitation 

383,4 
159,0 
4,5 

224,2 

383,4 
121,3 

8,1 
275,7 

383,4 
119,0 
17,4 

275,4 

Terres 
Cultures 
ELdvage 
SyLviculture 

123,0 
53,4 
40,8 
28,9 

111,5 
38,9 
72,7 • 
28,9 

192,8 
36,3 
156,5 

Sources: MCS de Madagascar de 1984; MPARA (1988a-f, 1987b).
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Tableau 26 - Soldes de Riz des M~nages de Petits Exploitants
 

CMte Ouest/

Plateaux Est Sud
 

Production
 

(t.de paddy) 
 282 225 240 297 191 218
 
(t. de riz) 189 091 160 999 128 116
 
(kg. par habitant) 99,0 80,7 95,2

(M. FMG) 28 505 24 270 
 19 313
 
(FMG/kg. paddy) 101 101 101
 
(FMG/kg. riz) 151 151 151
 

Consommation de riz
 

(t.propre production) 189 091 160 999 128,116
 
(kg. par habitant) 99,0 80,7 95,2
 

(t.achats) 32 778 
 30 727 6,369
 
(kg. par habitant) 17,2 15,4 
 4,7
 

(t.total) 221 869 
 191 726 134 485
 
(kg. par habitant) 116,1 96,1 99,9
 

(M.FMG) 37 027 32 259 
 20 969
 

Achats de riz
 

(t.) 32 778 30 727 6 369
 
(kg. par habitant) 17,2 15,4 4,7
 

(M. FMG) 8 522 7 989 1 656
 
(FMG/kg) 260 260 260
 

Achats comme pourcentage
 
de la consommation 14,8 16,0 4,7
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Tableau 27 - Agr~gats du Revenu National
 

Milliards de FMG 


PIB par secteur
 

Primaire 
 565,9

Formel 
 66,8

Informel 
 499,0


Secondaire 
 182,1 

Formel 
 152,3

Informel 
 29,8


Tertiaire 
 848,4

Formel 
 311,3

Informel 
 537,1 


Total valeur ajout~e 1 596,4

Formel 
 530,4

Informel 
 1 065,9 


Taxes d'importation 
 25,0 

Taxes sp~ciales 
 81,8

Taxes sur les ventes, net 71,6 


Total PIB 
 1 774,8 


PIB par utilisation finale
 

Consommation priv~e 
 1 484,3 

Investissement priv6 
 114,9

Etat 
 216,7 


Consommation 
 173,3 

Investissement 
 43,4


Exportations 
 223,2

Importations 
 264,2 


Total PIB 
 1 774,8 


Epargne totale 
 158,3

Epargne priv~e 
 91,4

Epargne de 1'Etat 
 25,8

Epargne de l'Ext6rieur 
 41,1 


Source: Comptes Nationaux de Madagascar (1984).
 

Part (%) 

35,4
 
3,8
 

28,1
 
11,4
 
8,6
 
1,7
 

53,1
 
17,5
 
30,3
 

89,9
 
29,9
 
60,1
 

1,4
 
4,6
 
4,0
 

100,0
 

83,6
 
6,5
 

12,2
 
9,8
 
2,4
 
12,6
 
14,9
 

100,0
 

8,9
 
5,2
 
1,5
 
2,3
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capital, 13,7 pour-cent pour les terres, et 10,5 pour-cent pour l'imp6t
 
indirect (Tableau 28).
 

CONCLUSION
 

Les donn~es sur Madagascar, bien que souvent critiqu~es, sont
 
peut- tre les plus d6tailles et prdcises de tout pays africain situ6 au
 
sud du Sahara. La construction de la MCS de Madagascar a beaucoup

b~n~fici6 de la disponibilit6 des tableaux d6taill~s des comptes nationaux
 
pour l'ann~e 1984, eux-m6mes issus d'un grand nombre d'autres sources
 
statistiques. Bien que de nombr.uses hypotheses aient 6t6 faites 
concernant les nombreux a6tails dans la construction de la MCS, les 
donnees des diff~rentes sources paraissent pour le moins coh~rentes. 
Ainsi, les grandes lignes de la structure de l'6conomie malgache, qui

forme le fondement de la MCS, sont raisonnablement d6tailles.
 

L'enqu~te nationale sur les m6nages pr6vue popir 1991 devrait fournir 
davantage de donn6es sur la distribution des reve.ius et des d6penses par
m6nages, information qui aiderait 6norm6ment dans la construction d'une 
MCS pour 1990 ou 1991, et fournirait par la m~me occasion une source 
suppl~mentaire pour l'estimation des consommations et des 6pargnes des 
m6riages dans les comptes nationaux. 

Enfin, bien que 1'information acquise grace A l'effort de
 
conciliation des diverses sources de donn6es dans la creation de la
 
matrice soit utile et bienvenue, la MCS n'est pas une fin en soi-m~me. La
 
MCS est plutat destin6e A @tre utilis6e directement dans 1'analyse des
 
effets des politiques 6conomiques sur les diff6rentes categories de
 
m6nages, et produit la base de donn~es n~cessaire pour la mod61isation
 
plus complexe de politiques 6conomiques.
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Tableau 28 - Rendements sur les Facteurs de Production 

Milliards de FMG Part (%) 

PIB par Facteur de Production 

Salaires 870,2 49,0
 

Main d'oeuvre qualifi6e 114,4 6,4

Main d'oeuvre sp6cialis6e 133,5 7,5

Main d'oeuvre non-qualifi6e 622,3 35,1
 

Rendements sur le capital 474,1 26,7
 

Secteur formel 
 175,9 9,9

Secteur informel 298,2 
 16,8
 

Rendements sur la terre 
 243,6 13,7
 

Petites exploitations Plateaux 40,7 
 2,3

Petites exploitations C6te Est 46,9 2,6

Petites exploitations Ouest/Sud 49,6 
 2,8

Grosses exploitations 106,4 6,0
 

Imp~ts indirects, net 186,9 
 10,5
 

Total PIB 1 774,8 100,0 

Sources: Comptes Nationaux de Madagascar (1984) et MCS de Madagascar.
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Note: La cat~gorie institutionelle *Institutions Financires, inclut les categories du TEE gInstitutions

de Credit* et ,Assurance,.
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Appendlce 3 - Tableau de to Consommution Intert dlare pour Madagascar 

Is lb Ic 2 3a 3b 4a 4b So 5b 6 7. lb 
 8a 8b 9& 9b
PadA PadB PadC AutC CXpA CXpe CInA CIn8 EtvA 10a 10b 11 Ilb 12a 12b 13& 13b 14 15
Et' Ener RIZA Ritz AIIA 
 AMiI TxtA Ixtl ManA 
 Mar BatA *at TrnA TrnlB CoiA C" Serv SPub
 

IC RIziculturo 3539 3592 2443 
 0 0 0 0 0
2C Aut Cult/0 0 0 0 131956 30202 0 0 0 0 0 a 0 0 0 0 0 0 0 
 0
0 O 0 0 0 0 0
SylvIc 0 0 0
7 0 12144 0 84 0 
148 1221? 219 7 0 
 0 3301 698 22 218 1566 857 9564 2391 
 448 101 391
3C 163 4672 225
Cult exporta- a 0tior 0 0 11 11 0 0 0 0 
 0 0 0 3577 501
4C Cult industr 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0SC Etevage/0 a 0 0 336 36 a 0 0 0 0 4219 591 0 7292 
0 0 0 

0 0 0 0 0 
 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0
peche 18079 3013 1139 
4987 0 0 3013 0 4176
6C Mine/Ener/0 421 0 0 0 161748 3975 0 0 0 1 0 0 0 0 0 28 1073 111
0 0 0 0 
 0 28
Eau 0 2423 0 1321 01 11
0 65 0 141 1193 5405 33446 0 1510 138 3789 418
7C Rzerie 0 0 0 0 0 0 2221 1097 6183 164 3291 18300 14162 7384 3941 50060 0 0 0 0 48560 0 0 0 0aC lId aLlwentalr 0 a a 0 00 186 0 10 0 5 0 11 9231 204 0 0 0 
0 0 0 0 0 09498 22574 291 1542
9C lId textile 239 591
0 379 0 20 0 10 0 22 23 108 92 

0 0 22 27 1827 7?3 20254 121110 a 143IQC Ind manufacturd 0 16T78 18 979 0 984 0 960 a 
1100 3503 11208 6 1435 4 81 427 96 137 57 231 1911
1401 6339 5008
1IC 9otlments 0 747 13702 1936 11012
0 0 0 46 0 0 0 0 0 12 3407 30841 3096 22487 13068 8143 4432 4172 19030 16216
215 0 
 0 36 364 19 104 42 27 
 0 0 213 471 416 
 301 2014 1539


nicat 0 6399 0 2246 0 171 
 0 373 123 1426 6779 0 2516
13C Cocnnerce 292 4766 387 2309 616 3346 259 52320 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
126 21015 8489 7012 4993 11943a 0 014C Services 0 10701 0 0 0 0 0 00 977 U 286 0 624 1055 5042 7238 0 0 0 0 0 0 00 380 6402 300 2002
l5C Achinlnbtique 0 89 4227 391 8357 3510
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 11924 6909 5274 26627 245600 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Source: 
 Cmptes Natlonaux at MACSde Madagascar. 
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Appendice 4 - Madagascar par Faritany et Zone Agroclimat~rique 

Antsiranana 

Mahajanga 

Antananarivo 
' Toamasina 

Fianaranitsoa 

Toliary 
Zn 

m 

Zone A 

mZoneC 
Limite du Faritany 
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Appendice 5 - Relation entre les Secteurs des Comptes Nationaux A Ceux de 
la MCS
 

SAM Sector 	 National Accounts Sector
 

Secteur Primaire
 
Riziculture CNO1 Agriculture
 
Autres cultures vivri~res/ CNO1 Agriculture
 

sylviculture CN03 Sylviculture
 
Cultures d'exportation CN01 Agriculture
 
Cultures industrielles CN01 Agriculture
 
Elevage et p~che CN02 Elevage et p~che
 

Secteur Secondaire
 
Mines, dnergie, et eau CN11 Industries extractive
 

CN12 Energie
 
Usinage du riz CN21 Food industries
 
Autres industries alimentaires CN04 Agroindustries
 

CN21 Food industries
 
CN22 Boisson
 
CN23 Tabacs
 
CN24 Corps gras
 

Industries textiles 
 CN41 Textiles
 
Autres industries CN31 Chimiques
 

CN42 Cuir
 
CN51 Bois
 
CN52 Materiaux de construction
 
CN53 Metalliques
 
CN54 Materiel de transport
 
CN55 Electriques
 
CN61 Papeterie-editions
 
CN62 Industries diverses
 

Services
 
BAtiment CN71 B~timent et travaux publics

Transports et communications 	 CN811 Transport de marchandize
 

CN812 Transport de voyageurs
 
CN82 Auxiliares de transports
 
CN83 	 Telecommunications
 

Commercialisation 	 CN91 Commercialisation
 
Autres services priv6s 	 CN921 Banques
 

CN922 Assurance
 
CN93 Rendru aux entreprises
 
CN94 	 Rendru collectivement aux
 

part
 
CN95 	Services rendus
 

individuellement aux
 
particuliers


Administrations publiques CN96 Services non-marchands
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